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Projet modifiant les articles 17 et 161 du code de justice
militaire pour l'armée de mer;

- Projet modifiant l'ordonnance relative à l'élection des dépu-
tés des territoires d'outre-mer;

Projet instituant une servitude sur les tonds privés pour la
pose

Projet
canalisations publiques d'eau ou d'assainissement;

Projet étendant l'ordonnance n' 59.21 du 3 janvier 1969 insti-
tuant en matière do levers diverses mesures de protection en
faveur des fonctionnaires affectés ou détachée hors du territoire
européen;

.2' A l'ordre du jour des séances des mardi 23 juin, mercredi
24 et jeudi 25, une déclaration sans débat de M. le ministre des
finances sur la politique économique du Gouvernement, immé-
diatement suivie de la discussion du projet de loi programme
sur l'équipement agricole, ce débat' étant organisé sur un
nombre de séances nécessaire pour qu'il puisse . prendre lin
jeudi 25 juin.

D'autre part, en 'application de l'article 55 du règlement
provisoire, la conférence des présidents a décidé d'inscrire
-quinze questions orales sans débat à l'ordre du jour de la
séance .du vendredi 19 juin, après-midi . La liste de ces ques-
tions sera publiée en annexe au compte rendu intégral de la
présente séance.

Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée de
ne pas tenir séance les mardi 16 et mercredi 17 juin en raison
de la fête- musulmane de l'Aid-el-Kdbir.

Personne ne demande la parole' . ..
Je mets eux voix l'ensemble des propositions de la confé-

rence des pttsidents.
(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents;

mie aux voir, est adopté.)
M. le préeldetit. J'indique à l'Assemblée qu'au cours de cette

conférence des; résidents il a été déridé que, lorsqu'il y aurait
séance le soir, les séances de l'après-midi 'pourraient se pour-
suivre éventuellement ' jusqu'à dix-neuf heures trente,

D'autre part, il a été également décidé que la ééance dn
mardi après-midi commencerait à quinze heures trente, ailn
que ka groupes &dent le' temps de tenir une véritable réunion
entre le déjeuner et le début de la séance.

La conférence des présidents se réunira le vendredi 19 juin,
à midi, pour organiser la discussion du projet de loi de pro-
gramme sur l'équipement agricole.

DE IL JACQUES CHABAN•DELMAS

ta séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

--- t -
PROCES-VERBAL.

IL le président. Le procès-verbal de la première séance de ce
jour a -*té affiché et . distribué.

II n'y a pas d'observation T. ..
Le procès-verbal est adopté.

-- 2 -
FIXATtiOtI DE L'ORDRE DU JOUR

L te président. J'informe F,Asaembiée ` que sont inscrites par
le Gouvernement: '

	

.
1' A l'ordre du . jour des séances dû jeudi 18, après-midi, de

.quinze heures à dix-sept heures et soir, de vingt' et une heures
trente à minuit, la discussion des projets de loi suivants:

Projet autortsant .le Président de la République à ratifier la
- -convention entre la France et la Belgique tendant à éviter les

doubles imposlUons'

	

- •
Pro et de loi de-finances rectificative pour 1959;
Projet portant-statut de l'économat de l'armée;
Pro et relatif à certaines dispositions applicables aux

convo eusee de l'air;
Projet fixant les conditions de recrutement et d'avancement

des cadres du service du matériel de l'armée de terre ;;

- 3 -
DISPOSITIONS FINANCIERES INTERESSANT L'AMIDE

Suite de la discussion d'un projet de loi.
St le préelpent. l'ordre du jour appelle la suite de la diseuse

sien générale commune du projet de loi
financières Intéressant l'Algérie et du projet

ortant dispositions
portant disposi-

tions relatives à la circulation monétaire . (N a' 112 et 122 .)
Dans la suite do la discussion générale, la parole est à

M . Cheiha . (Applaudissements au centre droit .)
W. Muataoha Chenue. Monsieur la Premier ministre, mesda-

mes, messieurs, j'ai écouté attentivement 'tous les orateurs
nationaux quise sont succédé à cette tribune dans un débat
qui s'inscrit dans le plus pur réalisme humanitai;o.

Si la fratarnité manifestée au Forum d'AJger en anal 1958 et
en mai 1959 existe, elle ne doit pas s'arrêter an bas de l'échelle,
à la porte de . l'usine et au palier do l'immeuble : elle doit litre,
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au contraire, intimement ressentie . Cela, malheureusement, est
impossible à l'heure présente . Lu ne barrii•re existe, que nous
devons détruire à tout jamais . C'est là le problème fonda-
mental du drame algérien.

Plusieurs orateurs n'ont tait que l'esquisser, ce qui ne résout
malheureusement rien . Attaquons l'abcès et crevons-le, mémo
si nous devons rcèevoir des éclaboussures! Après les talents
exposés que vous avez entendus, je me bornerai à explorer le
dédale ded lois et décrets qui portent en eux tout le mal.

Dlesdarnes, messieurs, la discussion des deux projets de loi
flnaneicrs sort du cadre proprement financier pour aboutir,
comme l'a dit M . le Premier ministre, à la possibilité qu'aura
le Parlement de frire connallre l 'orientation qu ' il souhaiterait
donner à la vie politique et économique des départements algé-
riens.

Nous vivons des heures tro p graves pour l'avenir de la
France et de l 'Algérie 'pour que le Parlement se permette
d'aborder superficiellement ce problème financier . Diverses
politii nes ont été suivies, plus particulièrement depuis 1947,
date de 'promulgation du statut de l'Algérie qui nous fut pré-
senté comme le fin du fin, l'Algérie devant, dorénavant, connai-
tre la paix . Malheureusement, sept ans plue tard nos familles
étaient endeuillées par une guerre fratricide qui, hélas! dure
encor e . Voire serviteur a suffisamment connu le prix de la
guerre pour vouloir qu'elle ne se prolonge pas . .

Quelles sont les causes profondes qui nous ont amenés à vivre
ces heures tragiques? Quelle serait la solution, y compris les
mesures financières 7 Aborder ces aspecls du problème dans
toute leur dureté et leur sécheresse, tel est le but do mon
intervention.

Aussi combien suis-je d'accord avec M . le Premier ministre
quand il dit : n Sachons quo notre premier devoir est d'éviter
pour l'avenir - à la fois pour fa France et pour l'Algérie qui
doivent faire face aux hèmes difficultés - que nous ayons à
porter les mêmes responsabilités n.

Nous rencontrons en Algérie une situation tjui ne s'est
lamais vue ailleurs, sauf au Liban, caractérisée par la coexis-
tence de deux civ ilisations distinctes et qu'il faut réunir, de
deux civilisations à base de religion monothéiste, qu'il est
possible et souhaitable de voir s'épanouir côte à côte pour lo
plus grand bien de l'humanité, face au danger du matérialisme
et, plus encore, tin péril jaune qui nous menacent . (Applau-
dissements au centre droit et sur quelques bancs au centre .)

L'homme est au centre de ces deux civilisations et c'est par
la condition juridique des personnes que je commencerai, car
il ne suait pas de donner un titre de citoyen et de se conten-
ter d'une étiquette . La jonction de la souveraineté française
avec le statut civil français est, par définition, le couronne-.
ment et l'aboutissement d'une oeuvre qui a été poursuivie sur
,beaucoup de terr ains à la foie et qui tient en trois mots:
politique d'assimilation morale . Tel est le terme et là' est ln
drame . (Applaudissements sur quelques bancs au centre et au
centre droit .)

Pendant les vingt premières années de l'occupation de l'AIgé-
rie il a été fait 6e l'assimilation morale, mais d'une façon en
quelque sorte inconsciente . Co n'était p as du tout l'effet d'une
politique arrêtée et mûrement délibéréTe, mais plutôt un effort
spontané et d'ailleurs très intermittent, qui tenait à l'igno-
rance naïve de la mentalité des autochtones.

Tout naturellement, on ne trouva d'autres solutions pour
améliorer leur condition que celles de la métropole . (A plan-
elissements sur quelques bancs au centre droit .) Do là une
série (le mesures de détail dans l'ordre de la justice ou de la
pro p riété foncière, telle l'ordonnance du 28 lévrier '1811 qui
assimile l'indigène à l'Européen . Je dis bien l'indigène parce
que . à l'époque, on no disait malheusenie t pas musulman.
Dans le domaine judiciaire, c'était l'ordonnarco du 26 septem-
ibre 1802 qui subordonne à la justice française, en matière
civile, la justice Indigène par la création de l 'appel devant -
les tribunaux français ; les ordonnances de 2811 et de 1848 en
matière de législation foncière.

En 1851, l'idée d'assimilation prend corps . C'est le moment
oie Napoléon déclare qu'il y a en Algérie un vaste royaume
8 assimiler à la France.

Cependant, sous l'influence des saint-simoniens et des ara-
bohiles, cette politiqua semble tourner court, On s'en tient
à des mesures comme la loi du 16 juin 1851 sur la constitution
de la propriété civile, comme le décret du let octobre 1854 qui
enlève à la cour d'ap pel d'Alger, pour le déférer au medjeies,
l'appel des jugements des cadis.

Mais, devant la difficulté do la tâche, on commençait à utiliser
un autre procédé, celui de l'option.

Je vous ferai rire de toutes les laie . Retenez seulement le
décret du 13 décembre 1866 permettant aux indigènes do
s'adresser au juge de paix statuant diaprés Io droit musulman
ou au cadi et, surtout, Io sénatus-consulte du 14 juillet 1805
réglant la naturalisation. Mats, du fait de l'annexion de l'Algé-
rie, opérée par l'ordonnance de 1831 - je vous demanda de

retenir cette date -- les indigènes n'étaient-ils pas devenus
Français ?

Les articles 1'r et 3 dn sénatus-consulte démontraient le
contraire . N'était citoyen que celui qui renonçait à son statut
personnel et le rapporteur avait précisé qu'il ne pouvait exister
sur le sol de la patrie des citoyens jouissant de droits contra-
dictoires.

Vérité pénible à entendre, mais réelle.
Il ne faut pas s'y tromper : les munies, les lois et jusqu'aux

réflexes des Français d„ souche, name à une époque de lai-
cité, d'incroyance ou d'athéisme sort commandés par quinze
siècles de clirietienisme . Lorsqu'on dit que, la polygamie étant
en nette régression chez les musulmans, leur statut personnel
tend à se rapprocher du statut civil, on profère une contre-
vérité certaine . 'fout laïcisé qu'il soit, le mariage défini par la
code civil est connu pour Un monde imprégné de christianisme
et la barrière infranchissable qui subsiste et qui subsistera
entre les musulmans et les Français de souche est celle qu'ont
élevée deux religions profondément différentes.

Après la grande famine de 1867, Olgr Lavigerie recueillit plu-
sieurs milliers d ' indi e enee s 'occupa de leur subsistance et les
lit baptiser . En vue dQamplifier le mouvement, il créa des ordres
religieux spéciaux, pères blancs, soeurs blanches, missionnaires
spécialement formés pour catéchiser les indigènes de l'Attique
du Nord, parlant -crabe et vélos éventuellement à l ' arabe.

C'est en récitant les versets du Coran que le père de Foucauld
assistera la mère de l'Aménokal du Ifoggar.

Cependant, tous ces efforts furent vains ; le fond des choses
demeur era le mémo, témoin le chitfrç dérisoire de musulmans
qui consentirent à faire abandon de leur statut personnel:
705 de 1865 à 1887 .'.

Aussi, pendant les premiers dix ans 3e la IiI' République, la
politique d'assimilation se raidit-elle : forcez la main aux musul-
mans, puisqu'ils ne viennent pas d'eux-mémee.

Ce sont les lois foncières du 2G juillet 1873 et du 28 avril 1857
portant soumission de la propriété indigène à la loi française,
le décret du 29 août 1874 qui substitue, en Kabylie, le juge de
paix à la djemàà ; le décret du 17 avril 1889 qui fait du juge de
paix le juge de droit commun en matière musulmane et du
cadi un juge d'exception en matière de statut personnel et de
succession ; b loi du 23 mars 1882 qui instilge l'état civil des
musulmans.

La loi du 30 octobre 1886 sur l'instruction primaire est étendue
à -l'Algérie . L'instruction imposée et le certificat d'études
réussiront-ils à transformer les musulmans en autant de Fran-
çais de coeur et d'esprit, feront-ils mieux que le prètre qui
s'offrait bénévolement et le baptême?

Chacun a encore en mémoire le sujet de dictée du type : Nos
pères, les Gaulois ou, comme disait Paul Bert : les remords de
Frédégonde après le meurtre de Brunehaut.

• Uno fois de plus, on se rend compte que l'on ne peut aller
jusqu'au bout . I.e statut personnel eera maintenu, à moins quo
les intéressés ne déclarent vouloir être régis par les lois civiles
de la France.

Alors s'ouvre, de 1890 à 1911, la période où l'on fait le bilan
des mécomptes de cette politique d'assimilation : faillite de
l'enseignement primaire, suspension de l'application des lois
foncières de 1873 et de 1887, décret du 25 mai 1892, qui restitue
de nouvelles compétences aux cadis . C'est le moment où la
France prend conscience des réalités musulmanes et do l'infinie
vanité qu'il y a à créire que l'homme est identique à lui-mémo
à travers le temps, les espaces, les peuples et les religions.

La loi du 16 février 1897, en freinant le mouvement de f ranci-
sation des terres et en y associant les indigènes eux-mêmes,
s'inspire d'une saine connaissance de la propriété musulmane.

Un décret du 18 octobre 1892 réorganise l'instruction primaire
et c'est à Cambon que l'on doit la réorganisation, par un décret
du 23 juillet 1893, des médersas où l'instruction secondaire est
donnée en arabe et en français par des professeurs arabes et
français. Cambon avait été frappé par le déclin des élites musul-
manes en . Algérie et il était à craindre, si cette décadence se
précipitait, que l'on ne se trouve un jour - c'est malheureu-
sement arrivé - devant des hommes abandonnés à eux-mêmes
et prêts à suivre le premier agitateur venu dan .; un pays sans
cadres où il deviendrait Impossible d'établir le contact avec les
populations, Le remède semblait au grand gouverneur général
la reconstitution d'une élite qui serait, en particulier, préposée
aux Irais grands services publics do l'instruction, de la justice
et du culte . Le gouverneur général s'occupait des musulmans,
tant 11 vrai que l'on était là, au font!, en présence des trois
clés capables d'ouvrir les co=urs et la vote des consciences.
(Applaudissements sur quelques bancs au centre droit .)

Il y avait encore une volonté d'action et quelque espoir do
trouver une voie moyenne pour faire rayonner le génie civi-
lisateur de la France avec toute la prudence qu'enseignait
désormais une parfaite connaissance du milieu musulman.

Mais qu'il était difficile d'obtenir un résultat I
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Mesdames, messieurs, il faut que l'on sache, à la gloire
de la France, quo si ses fils se sont enrichis en Algérie, il
n'en a manqué à aucune époque, pas plus aujourd'hui qu'hier,
pour consacrer des trésors de bonne volonté et d'imagination
a l'amélioration du sort des populations dont elle avait assumé
la responsabilité. (Appfaudisscencnls sur diccrs bancs à gau-
che, a,t centre, au centre droit et à droite .)

En 1901, après la sanglante émeute de Margueritte, Waldeck
Rousseau, dans une formule fameuse, mais oubliée, donnait
la clé de la politique musulmane et je ne puis faire mieux
que la citer:

« Nous devons, disait-il, nous appliquer à les faire entrer
dans la voie du. progrès, dans la direction et la logique de
leur caractère, 'de leurs mature, de leurs traditions et- les
forcer à évoluer eux-mèmes non pas dans notre civilisation,
mais dans la leur ,,.

J'ajouterai, pour ma part : R ...en l'adaptant au xx^ siècle »,
Waldeck Rousseau et Jonnart appliquèrent cette formule

avec une extrême circonspeclion et ce qui frappe le plus
dans leur Œuvre, c ' est-l'intelligence pénétrante avec laquelle
furent adaptées au pays des institutions originales plutôt que
de vaines imitations de la métropole.

Mais à Paris, la civilisation des Berbères d'Afrique du Nord
dans laquelle l'évolution était légitime fut trop aisément
confondue avec la civilisation de l'Orient. On confond malheu-
reusement toujours . Vainement, alors, des spécialistes comme
il ne s'en est plus retrouvé, insistèrent sur le particularisme
chi Maghreb . Ils n'étaient guère enie,idus, ni compris, do
gens qui pensaient toujours le Caire ou Damas quand on
leur parlait Alger ou du moins Tunis.

Et l'on tomba rapidement dans les 'erreurs d'une politique
faite de contradictions . D'une part, on reprocha à l'adminis-
tration et aux colons français de porter atteinte à l'originalitd
musulmane, d'autre part, on leur fit grief do ne pas favoriser
l'occidentalisation de ces mêmes musulmans . On etlt voulu
faire des musulmans des citoyens français comme les autres,
mais on se garda bien de loucher au statut personnel.

A quoi doit aboutir cette politique ? Non pas à faire des
musulmans des Français véritables : ils ne le sont et ne le
seront que de nom car, encore une fois, ne peut raisonner
et sentir en Français de souche un homme dont toutes les
attaches sont ailleurs et qui n'a pas franchi, fût-ce doulou-
reusement, les barrières qui existent entra son droit et le
'droit français.

Alors, nous aurons tait des hybrides èt les hybrides sont
des gens malheureux. Un proverbe dit : « Dieu a créé le lait
ét le café, mais il n'a pas créé le café au lait n . (Rires .)

Comme suite à une action de la Ligue dLs droits de l'homme
en 1313, la loi du 15 juillet 1914 posa le principe de la sup-
pression des pouvoirs disciplinaires des administrateurs des
communes mixtes et atténua la code do l'indigénat . - fuis vint
le décret chi 30 novembre 1913 qui réalisa la péréquation de
l'impôt entre indigènes et Européens en supprimant les impôts
arabes.

Les exigences de l'horaire m'obligent à abréger. J'en arrive
à ma conclusion.

Je vous ni demandé, mes chers collègues, de retenir une
date, celle de 1831 . La question posée en 1934 trouva enfin -
je die bien : trouva enfin - sa solution 121 ans plus tard
gràce au gouvernement du général de Gaulle . (Applaudisse-
ments à gauche, au centre, au centre droit et à droite,) Les
musulmane étaient devenus citoyens sans pour autant renier
leur statut personnel . Les musulmans en savent gré au général
da Gaulle et attendent de lut, cousina de vous, qu'on y mette
le dernier terme . Le musulman -'eut avoir une patrie, veut
obtenir le respect de sa religion, l'égalité civile, la promotion
sociale. Quatre revendications inséparables l'une de l'autre,
légitimes, et qui commandent toutes solutions.

`truelles sont ces solutions ?

	

-
La ,premli+re est celle qui est préconisée par les socialistes

et coninumistes, celle de la négociation avec Krim Belkacem,
Messali liadi et consorts, les massacres do Mélousa, les fos-
soyeurs de la Kabylie (Exclamations à l'extrême gauche), qui
ont trahi le peuple en l'entraluant dans la plus perfide des
guerres fratricides, la négociation avec des Yveton de triste
mémoire. Non content ue son action sanguinaire, celui-là
n'avait pas trouvé mieux quo do vouloir faire sauter le gazo-
mètre d'Alger, voulant faire un nouveau Hiroshima qui eût
entralné dans la mort 200.000 persiennes. (fntcrrniptions à
l'extrême gauche.)

M . le président . Je prie l'Assemblée d'écouter en silence la
conclusion do l'orateur.

M. Mustapha Chelha . 3o suis isolé . Je no fais pas partie
du groupe des élus d'Algérie et du Sahara . (Rires et applau-
dissements au centra droit .)

Enfin, messieurs, je vous propose une seconde solution qui
me semble s'imposer. Elle s'inscrit dans la Constitution et dans

l'avenir et c'est après avoir mûrement réfléchi que je vais
prononcer ces quelques mots . Elle s'inspire des réalités
humaines . Elle consiste à allier l'unité à la diversité, réunir
sans confondre, distinguer sans séparer . ( .ippfnudis .,emcels sue
divers bancs à gauche, au centre, au centre droit et à droite .),

- M. le président. La parole est à M. Yrissou . (Applaudisse-
ments à droite .)

M. Henri Yrissou . Mesdames, •messieurs, je viens exprimer N
cette tribune quelques réflexions mûries dans sine expérience
récue . Je viens aussi e : :poser un rertain nombre de vues,
celles, je crois, de la grande. majorité du groupe des indé-
pendants.

Pendant plus de dix ans je me suis penché sur les pro-
blèmes de l'économie algérienne.

Pendant plue de dix ans, aussi, j'ai latté à Eenailza, près
de Colomb-Béchar, pour affermir une ouvre humaine, dans
une entreprise nationale, une mine de charbon à condition
très difficile, la première industrie implantée au Sahara, oit
j'ai eu l ' honneur de recevoir le général de Gaulle au mois
d' avril 1937.

Tous ces hommes, ces 3.001) ouvriers, dont j'ai connu la
vie pénible et dont j 'al pu guider l'ascension sur le plan
technique, social et humain, doivent continuer à progresser
vers une destinée plus assurée et plus heureuse, saris risquer
de retomber jamais au niveau de leur condition première.

Tel est d'abord, pour moi, dans toute sa force symbolique,
le vrai visage du devoir en Algérie.

Mes chers collègues, nous sommes engagés tous ensemble.
dans l'épreuve majeure que la seconde moitié de ce siècle
réservait à la volonté et à l 'intelligence de notre génération.
Mieux qu'à toute autre époque, nous devons nous sentir plus
unis par les buts humains à atteindre que nous ne pouvons
être séparés par le choix des moyens à mettre en muvre.

Nous voulons, avec une égale ardeur, que revienne, sur une
terre douloureuse, la paix, la paix vraie, car il est bien évident
que nous sommes ici pour défendre le même bien contre le
mémo mal . (Applaudissements à droite .)

Mais celle paix sera d'autant plus rapide que notre volonté
sera plus ferme et notre pensée plus claire ; de mènie qu'elle
serait retardée plus longtemps si notre résolution devait être
moins assurée et la ligne de notre pensée plus indécise.

Nous sommes ainsi au cour d'un débat où les courants
politiques doivent 3e recomposer,' sans querelles et saris polé-
miques vaines, pour donner à la volonté de la nation sa
force et son expression authentiques, surtout à l'heure Mt la
détermination do la France doit s'affirmer aux yeux du niondo
comme un bloc sans fissure.

J'ai vivement apprécié, monsieur le Premier ministre, vos
déclarations et vos mises en garde ayant une po r tée inter-
nationale . Le monda n'a plus à douter de la volonté de la
France nt de la netteté de ses desseins . Le langage qu'il
devait entendre, vous l'avez tenu.

Il est bien vrai quo l'Algérie, cette terre de souveraineté
française, est et restera un problème Irancais . Il est Dili le
temps des alibis diplomatiques et des procédures des bans
offices. Il n ' y a plus à aborder craintivement la question de
l'Algérie par le biais européen ou sous l'angle atlantique.
Nous n'aurons plus l'occasion d'entendre ces propos bu :ni-
liants, chuchotés par tels do nos amis libéraux, travaillistes
et sociaux-démocrates, comme je les ai écoutés il v a moins
de deux ans dans tel colloque international . Ils disaient en
bref ceci : nous ne doutons pas de vos buts, mais nous doutons
de votre opiniâtreté . Vous ne poursuivez pas des fins égoïstes,
nous le savons, et vos intérêts s'accordent aux nôtr es . Si par
malheur vous quittiez le rivage d'Alger, nous savons quel
serait le péril : l 'O. T . A. N . tourné, la Méditerranée en d'autres
mains, l'Afrique . vite submergée par des démocraties popu-
laires à la chinoise . Vous n'auriez bientôt plus à choisir
qu'entre la reprisa d'un combat rendu plus inégal et le clic-
min de la servitude . Auriez-vous mémo le choix ? Nous crai-
gnons le pire, disaient-lis, car nous doutons do voire ténacité.

Tel était le pronostic sévère dans le cercle mémo de nos
alliances . Tel était le reflet de l'irrésolution française.

No 'soyons pas surpris de ces réactions! Lamartine clans son
Cours de littérature a défini la morale internationale d'un
mot crue) : « Résister derrière ceux qui résistent et abandonner
ceux qui succombent n . Tirons-en la leçon et faisons jouer à

notre profit cette sagesse universelle I
N'oublions jamais non plus que Io doute du monde sur notre

capacité po tenir alimentait la propagande du F . L . N. à
)'étranger et en Algérie où Il comparait en toute simplicité
sa volonté au diamant et la nôMe à l'argile.

II fallait renverser d'un coup d ' épaule ces inquiétudes, rte
faiblesses, ces illusions, ces bavardages . Co que vot re discoure
a fait, cela mérite d'être consolidé dans le déroulement do
l'action cohérente qui est une conquête .permanente pour la
pouvoir.
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Sur tous les points du globe où rayonne la diplomatie de la
France, à l'issue de ce débat, des directives precises - je ne
parle pas des fragments de la « Nef » - seront, j ' en suis
persuadé. diffusées et commentées . Il ne sera pas inutile d'y

'veiller si l'on veut que la méme ardeur soutienne partout
inllexiblemenl la même cause, si l'on veut éviter toute erreur
de calcul chez nos partenaires comme chez nos adversaires, si
l' on veut enfin, face à la conférence du Liberia, préparer
utilement la prochaine session de l '0 . N. U . sans d'ailleurs
accorder à cette institution plus de prestige qu'elle n'en mérite
dans nos préoccupa lions . (Applaudissements à droite .)

Lever le dui .'e du monde à l'égard de la France, c'est du
même coup Jeter le doute de certains Fiançais sur leur pro-

re destin, niais l'effort de conviction sur l'opinion publique
finit aller en profondeur toujours plus avant et s ' exercer en
permanence.

Trop d ' esprits sont encore déconcertés et trop de généro-
sités sont encore surprises par les habiletés de la ruse telle
qu'elle s'est définie publiquement dans un discours de M . Bour-
guiba à Sfax un jour de novembre 1955.

Rappelez-vous ses propos ; il est bon de les avoir présents
à la mémoire : « Il fallait ruser. Aussi avons-nous décidé d'user
tantôt de menaces et tantôt de séductions . . . de prononcer les
paroles souples qui ne rebutent pas les Français . . . La Tunisie
a tracé la voie pour tous les autres pays de l'Afrique du
Nord . »

Trop souvent, dans certains milieux français, la pensée de
Paul Valéry sur les « civilisations mortelles » est alliée aux
mute d'ordre de Bandoeng, au soutien des thèses de l'aban-
don, au prétendu courant de l'histoire.

A ceux qui seraient encore tentés de prendre, selon le mot
connu, la vieille politique du chien crevé au fil de l'eau, je
demanderai d'abord d'ouvrir les yeox et les oreilles sur le
monde.

Quand il s'agit de la Sibérie, une certaine intelligentsia de
salon, à Moscou, suggère, elle aussi, dans un murmure, qu'il
faut apaiser la faim du géant chinois, qu'il faut se hfter de lui
remettre la Sibérie, que c'est là le sens de l'Histoire. Mais
la réplique de Khrouchtchev, vous la connaissez : il ne cesse
de aa blanchir » la Sibérie et d'y envoyer des contingents de
jeunes . Et, quand fl les reçoit avant le départ, en méme temps
qu'il définit leur mission, il leur rappelle simplement l'exis-
tence au-delà des frontières de 650 millions de Chinois.

Quand il s'agit du' Cachemire, ce problème ouvert entre le
Pakistan et l'Inde, quel langage tient, à l'approbation géné-
rale, M. Krishna 3lenon à la tribune de 1'0. N . U ., par exemple
en janvier 1957 ? 11 dit : « La lonstilution indienne ne recon-
riait pas le droit de sécessi on » - pas plus d'ailleurs, je le dis
au .passage, que la Constitution chinoise ou russe, pas plus
que la cour suprême des Etats-U ais, pas plus que le parlement
australien.

Et M . Krishna Menon poursuit « L'Inde n'est pas une théo-
cratie mais un Etat moderne . . . elle refuse de souscrire à la
thèse selon laquelle, parce que la population d'une région
déterminée appartient à une religion, un problème politique
se trouverait posé . »

Mais, quand il s'agit de la France, quelle sorte de frénésie
a donc entratné tant d'esprits dans une fuite éperdue, dans la
fuite en avant et, cela, depuis l'Indochine? Au coeur de la
bataille d'Indochine, des voix s'élevaient pour nous dire:
« Lâchons l ' Asie qui est à 10 .060 kilomètres pour tenir l'Afri-
que qui est à nos portes. »

Après que l'ombre portée des événements d'Asie fût passée
sur l'Afrique, après que le drame africain se fût noué, d'autres
v oix sont venues dire : « il faut lâcher les ailes pour mieux
tenir le corps, pour mieux tenir l'Algérie ».

P l us tard encore : « Accrochons-nous au Sahara n, comme
si le destin de l'Algérie était devenu hésitant . Il pouvait être
opportun de définir une forme neuve pour ce Sahara qui don-
nait à la France une dimension nouvelle, la portant au niveau
des Etats-continents. Mais comme il était naïf do penser ou
peu sérieux do laisser croire qu'on pourrait tenir Io conti-
nent sans tenir Io rivage, sans garder r Algérie!

A quelques sursauts près, et 11 y en a eu de grands et de
courageux, la France, comme engagée dans une course sans
espoir aux yeux de trop do Français, allait user,ses forces
d'un problème à l'autre, d'une épreuv ti e à l'autre, sans en
régler aucun et sans en dominer aucune . (Applaudissement.'
el droite .)

C'était ,comme le déroulement de l'impuissance, sous le
masque de l'imagination et comme le triomphe d'une rêverie
sur l'intelligence et . sur l'effet créateur.

Qgand il avançait ses pieientions d'irrédentisme sur le
Sahara, M. Allal et Fasei affirmait tout naturellement : « Il

a . deux races d'hommes sur la terre : ceux qui font l'his-
aoire et ceux qui sont appelés à la subir » et, en toute cor-
dialité, il nous conviait à nous ranger dans la seconde caté-
gorie.

Ce temps-là doit avoir pris fin . Pour nous tous, il a pris fin.
Quand on lui parlera désormais de fatalité historique, je

voudrais . que l'opinion publique répondit tranquillement
« Il n'y a pas d'autre fatalité que celle de l'im uissaiee, il
n'y a pas d autre miracle que celui de la volonté n . (Applau-
dissements ù droite .)

Il ne peut plus y avoir de nouvel alibi à rechercher dans
je ne sais quelle Eurafrique encore indistincte, pour finir je
ne sais quand dans nie des commissions de 1'O. N . U ., sans
doute celle des résolutions et des voeux.

Il ne peut pas v avoir davantage la tentation de s'enfon-
cer dans le faux décor du Maghreb . Cette intention, monsieur
le Premier ministre, vous avez marqué hier soir, d'un mot
sans . réplique, qu'elle n'avait jamais été la vôtre . Mais savez-
vous que cette tentation est largement exposée dans la grande
presse ? J'ai sous les yeux un propos publié dans une revue
importante par un homme qui a charge de former l'opinion.
Interrogé sur cc qui lui paraissait souhaitable en Afrique du
Nord, il répondait, au mois de mai 1059 ceci:

u Il faut la constitution d'une entité mogrébine rattachée
à la France d'une façon gpelconque par des liens étroits et
puissants, c'est-à-dire ceux de l'intérêt commun . De quelle
façon, je ne sais pas D.

Il n ' est donc pas inutile de s ' attaquer à ce mythe qui ali-
mente certaines conversations de Paris. Le Maghrebl nous
connaissons tous la signification géographique du mot ; niais
je me refuse à lui accorder la valeur d'une entité économique
ou la vertu d'un mythe politique.

D'une part, les trois territoires situés à la méme latitude
ont des économies plus concurrentes que complémentaires.
Leurs échanges vitaux•nc se font pas dans le sens Est-Ouest ;'
ils se font et doivent se faire dans le sens Nord-Sud, avec
la France et avec l'Europe.

Un chiffre pour fixer les bides ! Les importations réalisées(
par l'Algérie en provenance du Maroc représentent moins de
.3 p . 100 des importations en provv enance de la métropole, bien
qu'Il n'y ait pratiquement, entre les deux pays, ni contin-
gents, ni protection douanière.

D'autre part, une triple rivalité, assoupie le temps d'une
tactique,

part,
une alliance fragile, se dissoudrait très vite,

soit Jans le chaos de l'anarchie, soit plutôt dans la domina-
tion d'un seul, celle du plus dur, du plus apte à imposer la
dictature pour répartir la misère . (Applaudissements à droite .)

Et de quel prix aurions-nous payé une aussi funeste illu-
sion 7 De l'octroi d'une autodétermination on d'une sorte d'au-
tonomie interne, ce qui, je le dis en passant, se traduit aussi
en arabe par le mot : « Istiqlal n, c'est-à-dire « indépendance ».

Que signifieraientp quo pèseraient ces étapes s'il restait dans
la perspective, même à terme éloigné, une seule espérance
de victoire offerte à celte violence qui surgit, d'âge en âge, du
surpeuplement montagnard et qui est aujourd'hui la véritable
mattresse de la rébellion? Que eo passerait-il 7

Le pays devrait toujours avoir présent à sa pensée le tableau
que voici : Comme dans tontes les sociétés et à toutes les épo-
ques, la masse irait au devant de l'espérance de la vieluire,
nous entralnant, dans un mécanisme irréversible, jusqu'à l'in-
dépendance totale, allant jusqu'à l'éviction de la langue fraie-
çaise, hormis les mots du secteur technique, puisque, selon
les théoriciens de la rébellion, la souveraineté et la culture
vont do pair.

M . Félix Kir . T:es bien!
M. Henri Yrissou. Au-delà de la sécurité compromise, au-delà

du Sahara exproprié, de ce Sahara que M . Io Premier ministre
a justement appelé « notre possession, notre invention, notre
travail u, et qut va rendre à la Franco Io rang que lui avait
ôté la révolution . industrielle du s iècle dernier, nous aurions
surtout abandonné des millions d'hommes, nos concitoyens,

' d'abord à la phase sanglante des règlements de conspue, puis
au règne do la terreur, de la tyrannie et de la misère . Nous
aurions manqué nu devoir dans le présent et à l'honneur
devant l'Histoire . (Applaudissements il droite .)

N'oublions jamais le testament intellectuel du professeur
Rivet, tel qu'il l'a publié le Ir lévrier 1957, presque à la veille
de sa mort:

Notre génération a cru qua l'indépendance était un remède
à tous les maux. Je viens d'accomplir le tour du monde . . . Dans
tous '.es continents, des masses humaines sont sous-alimentées
physiquement' et intellectuellement . Les pays où vivent ces
hommes sont Indépendants . mais eux, ils no sont pas, et ne
peuvent pas nie libres . . . n

« Ces populations déshéritées qui parviennent à I'indi'pen-
dance sont menacées de sombrer dans le désordre et l'anarchie
et, do ce fait, s'exposent à subir la dictature d'un homme ou
d'une minorité . Indépendantes, elles ignorent la vraie liberté ».

Voilà le message laissé, au terme d'une vin toute tendue vers
l'idéal voilà une authentique pensée libérale où le sens de
l'homme tient enfin la première place.



889

Ce que l'opinion publique doit savoir, c'est qu'en Algérie
les intérêts permanents de la France ne sont pas en conflit
avec sa mission traditionnelle de libération et de pro g rès
humain. Tout au contraire, ces intérèls et cette mission s'iiiien-
tifient. Le combat pour l'Algérie française se confond avec le
combat pour la vraie démocratie.

Ce que l'opinion publique doit rejeter, ce sont laps les
poisons répandus en si grand nombre pour dissocier la pré-
sence et la conscience de la France en les opposant l'une à
l'autre.

Mais si l'opinion doit écarter le piège mogrébin - j'ai dit
pourquoi - elle ne doit pas se détourner de son devoir moral,
celui de concourir à orienter le destin des peuples d'Afrique,
que la France a appelés à la vie moderne dont elle leur a
enseigné les besoins, du moins quand ils auront compris ou
est leur véritable centre d'intérêts.

Mais ce devoir, mesdames, messieurs, il ne sera vraiment
rempli qu'à partir de l'Algérie nouvelle, cette hase indiscu-
table de notre souveraineté politique, de la souveraineté fran-
çaise dans le Nord de l'Afrique, cette terre d'élection où doit
s'épanouir une révolution française authentique.

Cette révolution française, comme je le disais à . cette tribune
le 2 juin, c ' est d ' aller de la victoire par les armes à la vic-
toire dans les âmes, de la pacification qui nous est imposée
à la mission qui nous est offerte.

C'est le vrai sens de la mission qui anime l'armée française.
Cette révolution, c'est de donner pleinement à tous nos conci-
toyens d'Algérie la fierté d'être Français . Ou bien, en effet,
et le le dis gravement, ils connaîtront pleinement cette fierté,
ou éden, un jour, au terme d'une nouvelle déception, ils en
choisiront une autre.

Je le crois profondément : dans ces réactions psychologiques
fondamentales, il n'y a pas de place pour un moyen terme
et pour un troisième mythe, celui que l'abstraction peut tau-
loues imaginer, mais qui n'a pas de racines dans le réel.

Il s'agit donc d'opter clairement contre l'indépendance pour
une intégration vraie et non pour la duperie d'une intégration
artificielle . (Applaudissements a droite.)

Pour tout esprit de bon sens, il ne s'agit pas là d'une iden-
tification universelle, instantanée, ignorante de la nature des
choses. II s'agit d'un démarrage, d'une direction, d'un devenir.
Mais ce no doit être pour personne une tactique de circons-
tance appelée à s'inscrire un jour dans la série des espoirs
déçus. Ce doit être un engagement loyal, sans l'ombre d'une
tricherie . 11 est à prendre sans retour, dans la continuité de
nos travaux avec ceux qui sont les représentants authentiques
du suffrage universel, nos collègues ici présents, qui n'ont

l
as hésité à engager leur vie dans la confiance qu'ils ont faite
la France . (.Applaudissements à droite, au centre et à

gauche .)
il s'agit ensuite de rester fidèle à une ligne de pensée une

fois définie. Le groupe des indépendants s'est, pour sa part,
avec d'autres groupes de la majorité, rallié à la charte du
8 décembre 19:d . ..

M . Christian de La Maléne . Et la Celle-Saint-Cloud?
M. Henri vriesou, Nous en reparlerons si vous le voulez à

l'occasion d'un débat sur ce sujet.
C'est pour répondre à de tels propos que je suis volontai-

rement passé du cercle de l'exécutif au plan parlementaire, afin
de pouvoir m'exprimer librement à celte tribune . C'est pour
moi un devoir de conscience : j'ai des documents. J'ouvrirai
mon dossier . N'ayez aucune crainte! (Murmures .)

J'ai écouté tous les orateurs avec fine parfaite courtoisie.
J'ai applaudi toutes les pensées qui me paraissaient justes et
sincères quelles que fùssent les opinions politiques do leurs
auteurs, quel quo fùt l'homme qui les exprimât. Pourquoi
n'arriverions-nous pas à cette mutuelle tolérance que nous vou-
lons enseigner aux autres ? (Applaudissements d droite, au

"centre gauche au centre droit et à gauohe .)
Le groupe des indépendants a préparé avec notre collègue

M . Moatti, cette motion qui a recueilli le 30 janvier dernier
dans cette enceinte une si puissante et Incontestable adhésion ..
II souhaita ardemment que celle-ci garde toujours la mémo
ampleur et la mémo signification.

La direction ainsi prise, Il s'agit de nous mettre ensemble
à l'échelle d'une révolution vigoureuse pour faire surgir une
réalité neuve au rythme de notre temps, non seulement dans
l'ordre juridique et économique, mals aussi et avant tout dans
le domaine social et humain.

En effet, l'accession à la cité moderne exige une action
combinée sur tous les plans à la fois . Cette révolution doit
s'attaquer aux points d

i
e talblesses les plus évidente de la

réalité d'aujourd'hui pour parvenir à en faire, dans l'Algérie
de demain, des points de force majeurs : la lutte contra-le
sous-emploi, la formation do la jeunesse, l'évolution do la
femme.

Le premier• devoir, c'est de lutter contre le sous-emploi qui
S'étend, dans des réglons pauvres et surpeuplées, à près du

tiers de la population masculine active . Ce musulman sur
trois qui n 'a pas de travail régulièrement assuré esta intA-
grer dans le circuit normal de la production et, si je pille
dire, dans la dignité de vivre. (Applaudissements d droite .)

Cette lutte essentielle, le plan de Constantine 'va l'engager à
une cadence jusqu'ici inégalée, par la création dans l'industrie
de 400 .000 emplois nouveaux, par la rénovation de l'artisanat,
par la transformation généralisee de l'agriculture traditionnelle.
Nous aurons à connaitro les mesures d'application et nous
suivrons de près les développements de ce plan.

Au-delà de la lutte contre le sous-emploi, il y a la formation
'de la jeunesse . 55 p. 100 de la population algérienne a moins de
vingt ans . 90 .000 garçons atteignent chaque année Page du
conseil de révision. Quelques milliers seulement, en nombre
d'ailleurs croissant, sont Incorporés dans l'armée . Les autres
restent dans le bled ou dans les rues des villes ; ils rencontrent
rarement le vrai visage de la France.

Pans un effort qui ne doit cesser de grandir d'année en
année, la scolarisation rapide des garçons et des filles, la multi-
plication des centres sociaux et des centres de formation profes-
sionnelle doivent venir guider laccession des jeunes à la vie
active . Mais cet effort ne vaudra pleinement que pour les plus
jeunes générations . Il faut donc faire autre chose pour celles
qui atteignent aujourd'hui l'dge d'homme et qui représentent

p
our nous des forces vives qui ne peuvent et ne doivent pas

être perdues . (Applaudissements sur les mimes bancs .)
Un de nos collègues proposa l'institution d'un service civique.

Je l'approuve avec d'autant plus de vigueur que j'avais déjà
suggéré, depuis bien des années, une telle solution à plusieurs
gouverneurs g énéraux, mais vainement, à une époque où l'on
parvenait mal à se dégager du contexte de l'administration
quotidienne . Que signdlrait pour les jeunes ce service civique 7
Affectés par exemple à des travaux d'intérêt collectif, bénéfi-
ciant d'une formation professionnelle, scolaire, civique, trou-
vant enfin sur leur chemin le vrai visage libéral - je dis bien
libéral par opposition à totalitaire - le vrai visage d'une France
soucieuse de leur destin, formés dans une même communauté
de pensée et d'espoir, ces jeunes hommes pourraient enfin
regarder vers un meune avenir et y trouver des raisons d'agir et
de vivre . voilà pourquoi il me parait urgent de hflter la réalisa-
tion d'un tel service . Je souhaite qu'il soit organisé aussi rapi-
dement que peut Io permettre le rythme de formation des moni-
teurs compétents.

Fnfin, l'évolution de la femme t
Si cous voulons que les deux communautés musulmane et

europecri ie, plutôt que de vivre trop souvent côte à cite en
s'ignorant, vivent vraiment ensemble dans la voie de la fra-
ternisation ouverte par les journées de 1955 . si l'on vent
eomhler l'écart des siècles qui sépare encore les deux sociétés,
il faut ici et ailleurs préparer et réaliser en commun l'évo-
lution de la femme, évolution qui se traduit partout, à notre
époque, par un grand mouvement de rénovation.

Qu'il me soit permis de saluer tout spécialement, à celte
occasion, notre ancienne collègue Mlle Sid Cara (Vifs applaudis-
sements) qui, avec tant de foi et tant de vigueur, a conçu et
a fait adopter l'ordonnance de base qui sera la charte de cette
évolution.

Qu'il me soit permis de saluer aussi Mlle IIouabsa (Nouveaux
et vifs applaudissements), qui m'a précédé à cette tribune. C'est
une date historique que celle où, pour la première fois dans
l'histoire du Parlement, une députée musulmane est venue
faire entendre un appel poignant . Elle est venue nous dire la
force de l'élan qui anime les femmes d'Algérie et qui expliqua
notamment leur vote massif au . référendum du mois de septem-
bre . hile est venue exprimer à la fois une volonté et une lmpa-
ttence.

Mme Khebtani va monter à cette tribune . (Nouveaux et vifs
applaudissements .) Je tiens à la saluer.

SI la présence de l'une et do l'autre dans l'enceinte de
l'Assemblée puis à cette tribune n'est pas le signe le plus indis-
cutable des Temps nouveaux, je me demande où il sera jamais
permis de le trouver.

La révolution que je viens d'esquisser est-elle vraiment réa-
liste? L'effort qu'elle Implique n'est-il pas trop lourd pour nos
ressources 7 Et s'il est ramené au niveau do nos moyens, no
va-t-il pas décevoir par un rythme désespérément lent?

Combien d'esprits généreux, impatients et sincères reculent
avec crainte devant ce qu'ils croient être Io « seuil do vérité n!

Ma réponse est celle de l'optimisme raisonné . Je vous dirai
d'abord igue la partie no se joue pas sur quelques années mais
qu'elle s'engage pour toute une suite de générations.

Je vous dirai aussi quo Io Sahara est venu nous offrir les
bienfaits de la puissance et le bénéfice de ressources dont on
est encore très loin d'avoir mesuré l'ampleur : Io pétrole dans
ce siècle et l'énergie solaire

g
our le prochain, peut-être avant.

Je vous dirai encore que l'Algérie d'aujourd nul, notre pre-
mier client, constitue déjà, cour la métropole, un grand marché
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de. consommation équivalent à 50 p . 100 des exportations fran-
faises vers l'Europe du Marché commun, et qu'il est appelé à
grandir à ta mesure de notre action.

Je vous dirai enfin qu'il ne faut jamais hésiter à ranger
parmi les richesses d'une nation les hommes qui la . composent
et leur nombre, quand ils sont capables de s'adapter au rythme
convenable d'une évolution préparée. Et ils le sont ; j'en ai eu,
jusque dans le désert, les plus éclatants exemples.

Encore faut-il 'que celte dernière réalisation ne soit pas
méconnue comme ell e l'a trop été dans le passé, par exemple
dans le plan triennal d'équipement de l'Algérie dressé en 1941.

Encore faut-il que les crédits d ' égnipemeytt ne soient pas
affectés aux grands ouvrages, souvent conçus pour exalter la
)oie créatrice des techniciens plutôt qu'entreprise pour déve-
lopper, dans la durée, une oeuvre humaine véritable.

Cette précaution prise, je vous le dis en toute tranquillité,
]'effort, mesuré à son échelle, cessera de nous paraître dispro-
portionné au regard de nos muyeus et, mieux encore, au regard
de nos buts.

Je le dis nettement, nos engagements pourront are tenus
si nous le voulons.

Le scepticisme et la négation auront alors un dernier refuge:
la barrière des traditions - on l'a évoquée tout à l'heure à
cette tribune - et l 'hypocrisie elle-mi'ue n'aura plus qu'à
nous dire : Allez-vous dune vous attaquer à l'Islam ?

Les musulmans qui mte conaissent, dans cette enceinte et
hors de cette enceinte, ne se tromperont pas un instant sur
ma pensée ni sur le sens de mon action . ils savent bien qu'il
n'est pas question de loucher à leur religion, à ce qui est l'es-
sence mérite de leur toi . Ce n'est pris la France humaniste qui
cherchera jamais à e dépersonnaliser „ les musulmans en
tant que tels . Ce n'est pas à l'Ouest qu'il y a le moindre ris-
que, c'est à l'Est, que 30 millions de musulmans ont dfi subir
cette u dépersonnalisation n qui va jusqu'à la Imite de l'alpha-
bet arabe remplace aujnuril ' hni par I l i lphabet russe.

Mais, à notre tour, nous ne devons pas davantage . par paresse
d'esprit, igntn•er les vertus de tolérance et les virtualités rénova-
trices de l'Islam . Ti ès opportunément plusieurs collègues, de
M . Msllen à MLe Buuabsa, nous les out rappelées dans de pré-
cieux témoignages.

11 est bien vrai que les valeurs ]es plus hautes d'une civili-
sation et d'une morale doivent èlre des valeurs vivantes, pleine-
ment vécues pour assurer le véritable épanouissement de litre
humain.

Il est site que le plus noble devoir' des hommes de notre
temps est de parvenir à adapter l'héritage des siècles à la
complète du prisent pour servir toujours la vérité de lai cause
humaine.

C'est à cette injonction impérative que répond l'attitude
rinnlutinnnairc que j'ai tenté ne définir et c'est elle qui doit
guider l'évolution de la condition de la femme qui est parmi
d'autres l'un des symboles les plus significatifs.

Mes chers collègues, l'Algérie française est le banc d'essai le
plus exigeant et la mission la plus exaltante pour toutes les
générations d'hommes représentées sur ces bancs.

Au carrefour quo lui assigne la géographie, la France a tou-
jours eu pour destin de soutenir, à l'avant-garde de l'histoire, le
choc txutil des grandes révolutions de chaque époque.

Ayons la certitude qu'au tréfunds du tempérament national
existe toujours cette force morale qui, dans le cours des siècles,
aux temps d'épeeuves, n'a cessé de porter l'aune du pays au
niveau tic son devoir. (Applaudissements à droite et sur de
nombreux boucs au centre, à gauche et au centre droit .)

M. le président. La parole est à Mme Khebtani. (Vifs applau-
dissements au centre droit, ci droite, au centre et à gauche.)

Ume Rebiha Khebtani . Monsieur le premier ministre, mes
chers collègues, il y a un an j ' étais encore une femme voilée.

Je suis aujourd ' hui fa represenlante élue d'un département
de plus d'un million de Français mu-minons et de seulement
24 .000 Français d'origine européenne . Et, n'en déplaise à notre
collègue Leenhardt, porte-patole du groupe socialiste . . . (flues
et applaudissements sur de »embreva boues), je me considère
cenime une élue aussi valable que les députés métropolitains
(Vifs a plauetissemceis au centre droit, à droite, au centre et d
gauche), et sur ce point mon ami et colistier M, Vridenlocher,
Inscrit au parti socialiste, ne me démentira pas . (Nouveaux et
vifs applaudissements prolongés sur les endures bancs .)

J'ai donc la fierté d'élre à l'Assemblée nalienale française
le porte-parole de tous ceux et de toutes celles qui, dans le
ieparternent de Sétif, fief de la rébellion, ont rompu définitive-
ment avec un passé révolu et ont décidé de constr uire l'Algé-
rie de demain par la Fiance, avec la France et dans la France.
SVifs applaudissements au centre droit, ii droite, au centre et
a flanche. - Sur de nombreux bancs au centre droit et sur
plusieurs bancs au centre, à gauche et à droite, les députés se
lèvent pour applaudir l'oratrice .)

Il ne faut pas croire que la rébellion a été un phénomène
spontané, un élan de tout un peuple fanatisé . Si l'étranger,

les annbilhins de certains bimanes . out exacerbé les passions
et pommé à ia révolte, ce ne surit Ci que facteurs secondaires
qui, certes, ont eu et ont encuve leur importance, mais ils
n ' ont pas été déterminants.

Des milliers d'hommes, dans mon département, ont pris le
maquis, des dizaines de milliers les ont aidés, protégés, ravi-
taillés, secourue.

Certains hommes politiques et certains Européens d 'Algérie -
Inépnisaient le Musulman, truquaient les élections pour étouf-
fer la grande voix du peuple, bàlissaient ou laissaient Mite
des fortunes scandaleuses tandis que des millions de fellah
manquaient de tout, n'avaient pas de travail, tandis que nos
enfants n'avaient pas assez d'écoles, nos femmes pas assez
de maternités, nos malades pas assez d'hôpitaux.

Certes, la France avait fait de nombreux efforts, arcompli
de grandioses réalisations, niais encore insuffisantes . L ' (i Algé-
rie de papa avec sa sous-administration, avec s on cor-tige de
corruptions, de mensonges et de préjugés caristes (Applaudrs-
senicnts au centre droit, à restreinte gauche, à gauche, au cen-
tre gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite) . ..

ll'! . Félin Kir . Comme chez nous!
Urne Rebiha Khebtani . . . . c'est contre elle que s 'est levé

l ' clendard de la révolte.
Nous payons depuis quatre ans un siècle de fautes, d'er-

reurs et de lasser-aller . Mais si certains se sont laissé gagner
par le désespoir, si d 'autres n'ont pas voulu comprendre le
besoin de dignité et d'émanripation mor ale qui animait la
niasse musulmane, il en est - et c ' est eux que je représente
ici - qui malgré tout ne voulaient pas désespérer de la Fiance
(Applaudissements nu centre droit, au centre et ü gaectie) et
attendaient que Dieu fasse poindre l'aube mervetllenec du jour
où nous poumons sortir de nos dégoûts, de nos craintes, pour
construire la nouvelle Algérie, terre de France (Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs .)

Ce jour est venu depuis que le général de Gaulle nous a
redonné confiance et a jeté, par sa politique, les bases du
renouveau algérien . (Applaudissements sur les mîvncs bancs .)',

Gardons-nous de nous laisser aveugler par des mots, aussi
adroits soient-ils, ces mot, vides de sens que chacun inter-
prète à sa façon, selon ses idées, et qui divisent les houunes
au lieu de lés unir. (Applaudissements au rentre droit, au
centre, à gauche et sur plusieurs bancs à droite .)

Un parle beaucoup d'intégration . Qu'est-ce que cela signifie ?
Mon département compte plus d'un million d 'habitants et il
reste 148 .000 enfants à scolariser. Nous avons eu, cette année,
moins de 'ut) reçus au cer tificat d ' études et seulement 5 bache-
liers musulmans . Il u ' y a pas 100 .000 habitants qui sachent lire
et écrire . Les Iodle ne sont pan entretenues depuis quatre ans,
les mines sont fermées, le cheptel déchiré, les irrigations sont
•r, peine commencées . L'hectare de terre ne produit trop sou-
vent que 5 quintaux de blé et la valeur de son revenu brut
varie de 2 .000 à 1 .000 francs.

L'intégration ? Elle se réalisera toute seule dans le départe-
ment de Sétif lo squ' aurunt disparu nos 100.000 chinneursi
lorsque le niveau de vie permett ra à la majorité des habitants
de vivre autrement qu 'avec 12 kilos de semoule et 500 gram-
mes de viande par mois (l 'ifs applaudissements au centre.
droit, à l ' estrinu: gauche, à gauche, au centre gauche, au
centre et à diode), lorsque la population, qui augmente de
25 .000 tance par au, pourra se dire qu'à sa manière son niveau
de vie équivaut à celui du paysan breton on alsacien, dit
l'ouvrier du Nord ou de Bor deaux, et qu'à la charité aussi géné-
reuse soit-elle au ra succédé le droit au travail qui donne la
dignité . Voilà l'intégration . (Applaudissements sur les auémcs
bancs.)

Alors re peuple d'Algérie, qui est un peuple fier, sentira
sans qu'il soit besoin de trop de textes juridiques pour le
confirmer ou le proclamer, qu'il est vraiment et pour tou-
jours fils de cette France dont il parle la langue, dent il par-
tage l'histoire, les malheurs et la gloire depuis plus de cent ..
mis (,4pplnudissentents au centre droit, à gauche et au centre);
de cette France qui l'a imprégné de sa culture et qu'il aime
d 'un amour parfois très brillant comme le sont toutes les
grandes passions, mais d'un amour sincère et plein do toi

Le plan de Constantine, dont la réalisation est déjà com-
mencée, va nous permettre d'atteindre ce but et de faire pas-
ser dans les faits ce qui n'était qu'un beau réve avant le
général de Gaulle. (Applaudissements sur les mémos barres.)

La masse musulmane le sait ; sa confiance est totale dans
l'homme qui est aujourd'hui le président de notre République,
et dans le Gouvernement . (Nouveaux applaudissements sur les
:Iléales bancs .)

Avec mes aurais, je suis décidée à le ; accompagner dans la
voie qu'ils noua; out tr acée, parce que c'est la seule qui, suivie
d'enthousiasme par les tuasses de l'Algérie, nous conduira au
grand juur de la paix française, de cale paix resplendissante
du soleil d ' Afrique qui donner ;l nos enfants la possibilité
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de vivre, dans la joie et dans l'égalité, le merveilleux destin
de la France de demain et de sa Communauté . (applaudi.sse-
meule prolongés an cent re droit, na centre, ne rentre gauche,
à gauche, à l ' crfr@me gauche et à droite . - De retour à son
banc, l'oratrice re ai! Tes félieifario is de ses amis.)

M . te président . Là parole est à M . Neuwirtt. (Applaudisse-
ments à gauche et au ceetlre .)

M . Lucien Neuwirth, Monsieur le Premier ministre, mes-
dames . messieurs, je désire tout d ' abord rendre hommage au
charme, à la gràce et aussi à la vérité qui m'ont précedé à
cette tribne . (Appla udiseem euls sur de nombreux attes .)

Si le trouble subsistait encore d ::ns l'esprit de certains
d'entre nous, quant aux positions que nous devons affirmer,
certainement nos derniers doutes se sont estompés après que
nous avons entendu la première femme . à la fuis maire et
dépulé, d'un de nos dûparlements d'Algérie . (Noureaux applau-
dissements.)

Monsieur le Premier ministre . j'espi•re, je suis mante per-
suadé, que ce soir une majorité écrasante s'exprimera en
faveur des textes du Gouvernement . Celte majorité les votera
parce qu 'elle est persuadée qu 'ainsi elle affirmera solennel-
lement, lare au pays, face au nrnnile, attentifs à ce grand
débat sur le fond du problème algérien, la volonté irrévocable
de la nation de voir appliquer en Algérie la seule politique
compatible avec son honneur, avec sa vocation, avec les inté-
rêts de la France.

Avec son honneur, parce que ce serait le perdre que d'aban-
donner des populations qui nous ont fait confiance et que nous
devons protéger et défendre (Applaudissements à gauche et
au centre .), parce que hep de ses fils ont fécondé de leur sang
tous les champs da bataille de la France à travers le monde,
parce qu'il serait déshonorant de livrer à une anarchie moyen-
nageuse, ainsi que nous pouvons le voir dans d'autres pays,
ces niasses musulmanes qui attendent encore tout de la France,
parce qu'enfin il serait déshonorant qu'une grande nation mette
un genou à terre devant une Lourde d ' assassins qui, à quelques
milliers, veulent imposer par un terrorisme darne le règne
de Moscou sur dix millions d'hommes et de lemmes . (Applau-
dissements à gauche et au rentre .)

Nous prenons acte, monsieur le Premier ministre, de vos
déclarations, en particulier de votre affirmation qu ' il n ' y aura
pas de négociations entre le Gouvernement de la France et
ceux qui arment les mains des lueurs . (A)mlaudissements à
gauche, au centre, au rentre droit et ir droite .)

Donc, ce soir, une écrasante majorité exprimera la perma-
nence de la France en Algérie parce que c'eet son honneur.
Sur le plan de la vocation de la France, celle politique est
aussi sent intérét parce que la France a toujours eu une voea-
tiou humaine, beaucoup plus que n'importe quelle autre
nattent moderne . Où pourrait-elle mieux donner la mesure de
cette vocation que dans cette Algérie aimée et souffrante l'

Quelques députés musulmans ont brossé le tableau des espé .
rances algériennes . Ils ont très bien fait et je crois que per-

n'aimait pu le faire à leur place.
Le problème algérien ne peut pas étre seulement réglé par

des tais rigides, car U s'agit d'un problème fait de la chair
et du sang des dizaines de milliers de morts, des centaines
de milliers de blessée, de la souffrance de plus d'un million de
personnes transplanlées, avec tout ce que cela implique de
deuils, de larmes, mais aussi . de haine.

Le la mai, la France s'est réveillée d'un long cauchemar, et
le Iii niai los Musulmans reconnaissaient son véritable visage,
le visage accueillant de la France . Ils entendaient aussi la
'voix apaisante qu'ils avaient déjà entendue et qui avait su
trouver le chemin do leur cerur. la voix du général de Gaulle
qui leur disait : i. Pourquoi détruire, alors quit faut construire T
Pourquoi tuer, alors y 'il faut coopérer ? (Applaudissements
d gauche et an centre .)

Quel magnifique terrain pour exercer notre vocation humaine,
la vocation humaine de la France, de cette France qui s'est
réveillée, comme la princesse de la légende, d'un long cauche-
mar . et qui, se réveillant . a relenrrve les forces d'une jeune
Ilépublique, qul a pu enfin reprendre sa marche en avant
interrompue depuis trop d'années!

Celle jeune République a- repris la devise qui avait déjà
conquis l'Europe : e Liberté, égalité, fraternité n, (Applaudis-
mi-mente v gauche et au centre .)

La fraternité s'est affirmée le 1G mai én Algérie avec éclat.
Elle fait qua des hommes qui vivent ensemble et no parlent
jas la même langue sont . capables do reconnaltre qu'ils s'adres-
sent à d'autres hommes.

L'égalité aussi, qui n'existait pas en Algérie, c'est à la vérité
da France qui l in désormais établie, totalement, irrévocable-
ment, d'abord l'égalité politique. Je nie demande, d'ailleurs, qui,
dans celle Assemblée, oserait moitro entame en doute quo nos
collègues algériens qui siègent, interviennent, votent à nus
côtés ne . sont pas les seuls interlocuteurs valables désignés
par le suffrage universel et avec qui, ainsi que l'a pro-
mis le général de Gaulle, nous sommes en train de « faire le

reste .' . (Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs
turies ir droile .)

la liberté . enfin . Mais comment taire régner la liberté sans
fissurer la sécurité'? 'fout à l'heure, répondant à un orateur,
M . le Premier ministre a fait la démonstration qu pour assu-
rer la liberté il (allait d ' abord assurer la sécurité en Algérie.
Et que d ' .ruire que la Fraie pourrait l'y assurer Y

Ainsi . tout cela se complète, comme tout cela est réel, pro-
fond, humain et tellement semblable à la France . En un mot,
c'est la République que nous souuues en train de révéler à
l ' Algérie.

Comment vnulez•vous que les Algériens ne s'y attachent pas
farouchement, avec tout ce que cela implique d'espoir, de
liberté, d'égalité et de fraternité, alors lyre d'autres proposent
l'oppression rouge, l'égalité - que nous connaissons - celle
de ., misères, et aussi cumnre fraternité celle de Mélouza

Une majorité écrasante va dune prouver ce soir que la France
restera en Algérie et qu'elle y assurera sa permanence parce
que c'est sa vocation humaine et que c'est la seule politique
compatible avec ses intérêts parce que l'expansion naturelle
de notre industrie, parce que l'innombrable jeunesse qui monte
noue imposent de nous adapter aux conditions du monde
moderne, parce que l'Algérie et le Salera, inséparables dans
leur réalité, sont les fondements de notre politique eurafricaine.

Lorsque je parle des intérêts de la France, bien entendu j'y
associe ceux de l'Algérie, parce qu'il existe entra leurs deux
intérêts une -interpénétration profonde quia été parfaitement
définie à cette tribune par M . Régné.

Ainsi, les inléréts de la métropole et de l'Algérie sont insé-
parables. Les richesses du Sahara, notre invention, notre tra-
vail, notre réussite, vont bénéficier à l ' ensemble de nos popu-
lations et non pas, comme dans certains pays musulmans asso-
ciés à des puissances financières que nous connaissons bien,
jouer au bénéfice exclusif de certains roitelets dent les fellah
sont les plus malheureux du momie, mais qui niellent la
France en accusation à l'O. N . U ., soutenus par qui vous savez.
(appinurlissemeuits au rentre et à potiche .)

Quand je parle d'intérêts, j'évoque aussi les inléréts straté-
giques, les intérêts de la défense nationale défiais hier par
le colonel 'l'homazo qui avait quelques titres pour cela.

Donc l'honneur de la France, sa vocation humaine, ses inté-
rêts, montrent quelle doit étre notre politique . Le vote de
ces premiers projets de lei qui ne sont - nous en sommes
persuadés, monsieur le Premier ministre - que le premier
wagon d'un train qui va suivre, prouvera la permanence de
Is France en Algérie, y assurant en méme temps t'évolution,
"épanouiss ement, la promotion de l'Algérie nouvelle dans la
nouvelle ltépuhligv e .

Nous vous appu . ,us, monsieur le Premier ministre, toute
not re confiance . A vous personnellement., tout d'abord, parce
que depuis quatorze ans vous avez lutté sans transiger contre
tonte forme d'abandon, contre le mauvais régime, avec une
constante rigueur intellectuelle et une grande fidélité politique.
(Applaudissements ii gauche, au centre et à droite .)

Depuis un an, vous avez abattu une laiche considérable.
A travers vous, notre connance va aussi au général de Gaulle,
parce que nous savons qu'il n'y a pas dualité de politique
entre vous et le général de Gaulle qui vous a désigné pour
être le premier ministre de son premier gouvernement.
(Applaudissements à gauche et au centre .)

Certains veulent faim croire qu'un choix est possible, mais
:1 n'y a pas plusieurs politiques possibles en Algérie . Nous
affirmons qu'il n'y en a que deux : la politique de la Franco
défluic par le général de Gaulle, menée par Io Gouverne-
ment, et la politique de l'anti-France, qui, en fin de compte,
ne pourra que faire réussir les calculs de Moscou.

Après ce large débat, les votes qui interviendront doivent
marquer la volont6 du Parlement, la volonté d'une politique
et d'une permanence de la France . Et à ceux qui ont exprimé
des (Mules sur la politique du général de Gaulle vis-à-via
de l'Algérie . je rappelle ce qu'il disait à la tin d'un repas à
retiains capitaines •u palais d'Eté, à Alger : «A-t-on jamais
vu de Gaulle abandonner quelque chose de la France Y »
(Applaudissements à gauche et au centre .)

Nos votes exprimeront notre volonté que se concrétise dans
le lois, dans les antes, l'unité française sur les deux bords
do la Méditerranée.

Perce que noue sommes profondément persuadés qua la
publique ainsi définie est la seule valable, parce que nous . _
avons confiance en de Gaulle, nous voterons les textes du
Gouvernement.

Ce vote signifiera aussi qu'entre les posalon3 prises par
les cslrérnes, qu'ils se trouvent à Alger, qu'ils se trouvent
d Moscou, qu'ils so trouvent au Caire nu à Tunis . il y e une
place immense, la place de la Franco rénovée, qui ouvre tout
grands ses bras A l'Algérie nouvelle . (Vifs appiaudissemenl .s à
gauche, au centre et sur quelques banc., au centre droit et à
droite.),



M. la président. La parole est à m . Jean-Paul David, dernier
orateur inscrit dans la discussion générale.

M. Jean-Paul David. Mes chers collègues, je n ' avais pas, ce
soir, l'intention de m'inscrire dans ce débat . Je l'ai fait à la .
dernière minute et je voudrais, si vous me le permettez, vous
dire pourquoi.

Je vous livrerai tout d'abord une réflexion.
Nous assistons au premier débat sérieux de cette législature,

et j'avoue qu'il m 'afflige beaucoup . II me parait en effet
navrant de voir se succéder à la tribune trente-cinq orateurs
lisant un discours préparé depuis plusieurs jours.

J'ai déjà eu l'occasion de le déclarer sous la 11" République,
je le dis au début de la V' République et, peut-être, ie répé-
terai-je plus lard sous la Sixième 1 (Sourires .) Je m'excuse
d'avoir une opinion personnelle sur ce point, mais je crois
qu'un débat doit progresser. Or, un débat ne peut progresser
que si chaque orateur tient compte de ce qui a cté dit avant
lui . (Applaudissements sur certains bancs nu centre et à
droite) et si nous n'assistons pas, pendant deux jours, voire
trois, à des discussions qui n'en sont pas, au demeurant,
puisque chacun a étudié soigneusement son texte cirez lui et
se moque éperdument, par conséquent, de ce qu'a pu dire
l'orateur qui l'a précédé à la tribune.

C'est le motif pour lequel je ne m'étais pas personnellement
fait inscrire dans le dél .at . J'ai décidé d'intervenir cc soir,
simplement en écoutant, à la lin de la séance de cet après-
midi, la discussion qui a- opposé un certain nombre de socia-
listes à quelques collègues qui ne pensaient pas comme eux.

De 1956 à 1959, nous avons été un certain nombre à sou-
tenir l'action des gouvernements successifs et celle de leurs
représentants en Algérie . Nous l'avons fait même quand nous
n'étions pas d'accord sur les détails.

Certains détails, en effet, ne nous donnaient pas satisfaction,
et il en est encore qui ne nous plaisent pas davantage
aujourd'hui.

Si M. le Premier ministre me le permet, je lui dirai qu'eliec-
livement certains détails choquent parce que, à chaque ins-
tant, on a l'impression que, si l'on fait bien cc que l on doit
faire, on ne le lait pas complètement ni jusqu'au bout . On
'oublie au passage que nous sommes en guerre et qutau-
tirait, sinon que la nation soit mobilisée au sens propre du
derme, qu'au moins chacun ait conscience de son devoir.

Ces jours derniers, un certain nombre d'exemples nous ont
été donnés au cours du débat qui s'est instauré à la commis-
sion de la défense nationale, et nous sommes plutôt peinés
d'enregistrer que, sur certains points particuliers, un peu plus
de sérieux permettrait peut-être d'éviter que des choses désa-
gréables ne soient dites à la tribune, tant il serait facile de
'mieux faire sur le plan des détails.

M. Félix Kir . Près juste!
M. Jean-Paul David . Je le dis en passant (parce que nous

l'avons déjà dit précédemment, et nous serons peut-litre obligés
de le dire demain, ce qui est regrettable.

Voter les projets que le Gouvernement nous présente P Bien
d'r, d'autant eue ce sont des projets de détail . Mais je tiens
préalablement à poser une question, qui m'a été inspirée pré-
,oist4ment par le débat de cet après-.nidi.

Un certain nombre d'Algériens sont membres de l'Assemblée
nationale. Ils participent à la souveraineté nationale, ils en
!représentent un pourcentage déterminé et je suis très étonné
que, dans un sens ou dans l'autre du reste, on semble contes-
ter ce qu'ils représentent au sein de notre Assemblée.

En effet, ou bien ils n'ont pas été élus dans des conditions
acceptables, ou bien ils l'ont été . S'ils n'ont pas été élus
dans des conditions acceptables, il serait regrettable qu'ils
puissent légiférer à côté de ceux qui, eux, ont été élus réguliè-
rement . Si, au contraire, ils ont été élus régulièrement, ce
que personnellement je crois, je ne comprends pas alors
pourquoi on cherche partout des interlocuteurs valables.
((Applaudissements sur certains bancs au centre, au centre
droit et sur plusieurs bancs à droite .)
t fl n'est pas dit pour autant que les travaux qui devraient se
faire en commun entre le Gouvernement et les élus d'Algérie,
lesquels, dans une certaine mesure, serviraient de conseillera
techniques, aboutiraient à des conclusions que nous accepte-
rions ; ce n'est pas dit, car il appartiendrait à l'Assemblée
nationale d'apprécier.

En tout cas, il me parait étranise - et c'est une simple ques-
Von que je pose et à laquelle je demande au Gouvernement
de me répondre, non ce soir, mais dans quelques semaines ou
dans quelo•.es mois - il me parait étrange, dis-je, qu'un dia-
logue ne .,oit pas engagé - à moins qu'il ne le soit sans que je
le sac ►', entre les élus d'Algérie et le Gouvernement, rela-
tivement à la politique que 1 on se propose d'appliquer en
i1'dkrie,

En réalité, nous avons une chance que nous n'avions pas,
je me permets ~ de le dire pour certains de nos collègues . En
eiat lAssemblée ravtlonale D'a pas compté pendant ,tell années

1956 à 1958, qui ont précédé les événements que vous savez ,l
d'élus d'Algérie . Le Lonseil de la République, au contraire,
disposait, lui, de cet avantage . Presque tous les parlementaires
de la dernière Assemblée l'ont regretté pendant deux ans et
demi . Pourquoi ? Parce qu'il nous était interdit ainsi d'engager
rn débat avec des hommes qui auraient représenté l'Algérie,
méme en n'étant pas d'accord sur les conclusions éventuelles
auxquelles aurait abouti l'Assemblée.

Ayant écoulé les propos de nos collègues, je pose donc ma
question . Je voudrais savoir dans quelles conditions, sur le
plan législatif, préalablement à toute discussion au sein de
l'Assemblée, le Gouvernement se propose d'engager le dialogue
avec des élus qui représentent l'Algérie i En effet, je le répute,
s'ils ne représentaient pas l'Algérie, je voudrais bien savoir
de quel droit ils siègent sur ces bancs et participent aux tra-
vaux parlementaires et au vote des lois.

Ma question peut paraitre naïve, je vous prie de m'en excu-
ser . Mais la suite des événements montr era qu'elle ne l'est
peut-être pas autant que cela, surtout à un moment où l'on se
demande avec qui l'on doit discuter . (Applaudissements au
centre droit et sur plusieurs bancs à droite .)

M . te président . La *parole est à Mlle Sid Cara, secrétaire
d'Elat auprès du Premier ministre . ( .Applaudissements ii gauche,
au centre et ait centre droit.)

Mlle Nafiasa Sid Cars, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre . Mesdames, messieurs, je voudrais indiquer à
Mme Devaud quelques-uns des efforts entrepris au bénéfice
des travailleurs musulmans en métropole . Pour leur logement
d'abcrd, puisque c'est là un des plus difficiles problèmes.

La « Sonacotral s, c'est-à-dire la Société nationale de cons-
truction de logements pour les travailleurs originaires d'Al-
gérie, a engagé en 1958 un programme de 6 .000 lits, financé par
l'Etat pour un milliard, par les collectivités locales pour
145 millions, par les employeurs pour 280 millions, plus 25 mil-
lions d'origines diverses.

Associés aux prèts du Crédit foncier, ces crédits ont permis
d'élaborer un programme représentant un,coflt de construction
et d ' equipement de l ' ordre de 3.295 millions . Désormais, c ' est
pour la réalisation de programmes annuels de dix mille lits
que s'est organisée la Sonacotral.

11 convient aussi de rappeler les 153 centres d'hébergement
et les foyers de travailleurs créés par l'Etat, les entreprises et
les groupements professionnels : 61 .000 lits créés de 1950 à
1958, enfin 131 centres d'accueil, de passage et d'orientation,
correspondant à 1 .600 lits.

Ces efforts, j'en conviens avec Mme Devaud, ne répondent
pas à tons les besoins, mais ils sont importants déjà, et le
Gouvernement entend les poursuivre.

J'ajoute que nous devons abriter autant que possible les
foyers musulmans qui cherchent à se reformer en Prance . La
venue en métropole des femmes de travailleurs est un phéno-
mène heureux, qui se précise rapidement, que j'accueille comme
une promesse de stabilité pour les travailleurs, de progrès pour
les femmes, d'équilibre et de bonheur pour les entants . (Applau-
dissements à gauche, eu centre, au centre droit et à droite .)

Dans le domaine social proprement dit, je rappellerai seule-
ment que parmi lit associations spécialisées pour l'aide aux
travailleurs musulmans et à leurs familles, 140 sont subven-
tionnées par los pouvoirs publics, et que 1 .300 permanences
sociales par semaine sont régulièrement assurées, par des
conseillers techniques pour les affaires musulmanes, des
conseillers sociaux et des contrôleurs de la main-d'oeuvre nord-
africaine qui relèvent du ministère du travail.

11 est superflu d'indiquer, s'agissant do l'école, que tous les
enfants musulmans sont astreints à la fréquentation scolaire
au même titre que les enfants métropolitains.

Pour la jeunesse ayant dépassé l'âge scolaire, des cours sont.
ouverts' au fur et à mesure des besoins exprimés.

Pour les adultes, enfin, dont dix mille environ suivent actuel-
lement les cours qui leur sont destinés, l'éducation nationale
est disposée à ouvrir tous les cours nécessaires.

Les jeunes f111es et femmes musulmanes ont à leur disposi-
tion un enseignement ménager dont 2 .000 profitent déjà à
l'heure actuelle.

Bien des indications pourraient être données sur la préforma-
lion professionnelle, la formation professionnelle accélérée, la
promotion dans le cadre des entreprises, niais l'heure est trop
tardive pour que nous noue écartions de notre débat, et les
statistiques sembleraient fastidieuses à cette Assemblée.

Cependant, dans un tout autre ordre d'idées, mesdames, mes-
sieurs, je veux maintenant m'adresser à M' Mallem et à
Mlle Bouahsa, très brièvement, d'ailleurs, puisque quelques-uns
des problèmes qu'ils ont évoqués seront repris bientôt.

C ' est à juste titre que M . Mallem a fait figurer la question du
statut local parmi les données importantes du problème algé-

. rien . C'est dans cet esprit que le Gouvernement a tenu à sou-
mettre nu Parlement deux projets intéressant la réforme de la
justice en Algérie. que yods amie+? jiienl.01 à discuter. Ces projets
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Comportent des dispositions destinées à allier le respect des
rincipes coraniques .à la nécessité d'une justice moderne, avec

Fink•gration des cadis . 7e taie confiance aux élus d'Algérie,
particulièrement à mes coreligionnaires musulmans, pour que
ce débat soit abordé avec la hauteur de vue et la sérénité indis-
pensable_.

Bans la perspective de ce débat, je crois inutile de m'étendre
plus longuement ce soir sur ce projet qui sera traité au tond
dans peu de semaines.

Je liens à dire à Mlle Bouabsa que j'ai particuliérement appré-
cié son émouvante intervention, qui aura, j'en suis sûre, un
grand retentissement parmi tes musulmanes d'Algérie . (Applau-
dissements à gauche, au centre, au centre droit et à droite .)

Mon intervention n'avait pas seulement pour objet de
répondre à quelques orateurs . Je voulais également dire que
le Gouvernement se préoccupe de ces graves problèmes et
que, ce faisant, il travaille pour le meilleur avenir de l'Algérie
et de la France . (Applaudissements sur les mêmes bancs .)

M. le président . La parole est à M . le Premier ministre.
'(Applaudissements à gauche, au centre, au centre droit et d
'droite .)

	

-'
M . Michel Debré, Premier ministre . Mesdames, messieurs,

le débat de ces deux jours a été souvent passionné ; il ne
pouvait pas en être autrement.

Un observ ateur superficiel jugerait peut-être que les Français
que nous sommes tous ici se saisissent de l'Algérie pour en
faire l'enjeu dà leurs passions partisanes, mais cet abser-
valeur superficiel aurait tort . La passion de l'Algérie est une
passion en soi, une passion qui s'impose à nous tous, et ce
qui doit frapper l'observateur étranger aussi bien que iranoais,
c'est que, au-dessus des querelles de mots, au-dessus mime

ides divergences politiques, la quasi-unanime : : de cette Assem-
blée a manifesté, au cours de ce débat passionné, son senti-
ment profond qu'en Algérie se jouent le destin de la France,
son honneur, son avenir et, pour tout dire, son existence.
(Applaudissements à gauche, au centre, au centre droit et , à
droite .)

	

-
Sachez que si, par nature et par fonction le Gouvernement

»oit paraître froid, calculateur, secret, il n'en 'est pas moites
que vous, habité et animé par cette passion! Le Gouverne-
ment, le premier Gouvernement de la S° République, n'a pas,
ne' peut pas avoir de préoccupation plus constante et plus pro-
fonde que l'avenir de l'Algérie, que l'avenir de la France.

-

Qu'est-ce qui dicte notre attitude ? Qu'est-ce qui oriente notre
passion? L'intérêt de la France, l'intérêt de la nation . Et,
quand nous parlons de la France, quand nous parlons de la
nation, nous englobons tous ceux qui, sur la terre d'Algérie,
appartiennent à un ensemble 'qui s'est créé depuis tant de

énérations, par la France, avec son drapeau,' sop seul drapeau.eApplaudissements sur les mêmes bancs .) '
L intérêt de la Franco, l'intérêt de la nation, donc le devoir .

!du Gouvernement, est d'abord d'affirmer, de maintenir, de
Qtotiv_er notre souveraineté . 'Il est ensuite d'accueillir d'une
manicre sans cesse plus libre, sans cesse plus égale, les
diverses communautés qui, en Algérie, ne sont pas d'origine
européenne . B est enfui d'obtenii pour sa politique le respect
et le soutien de l'étranger.

L'intérêt de la France,' l'intérêt de la nation, donc le devoir
titi Gouvernement, est d'affirmer, de maintenir, de prouver notre
autorité, notre légitimité . notre souveraineté. Je ne répéterai pas
lues' propos . C'est l'effort militaire do chaque jour, c'est, avec.
l'effort militaire, l'effort de pacification entrepris aussi bien par
l'armée que par l'administration c'est l'effort d'ordre public et
de retour à la vie libre qui constituent la première préoccupa-
tion du Gouvernement . Je ne disserterai jamais sur l'héritage
que nous avons reçu . C'est un héritage lourd, c'est un héritage
amer que le général de Gaulle a reçu voici un an . C'est un
héritage lourd, c'est un héritage amer que celui qui a été laissé
8 la Y° République par les institutions chancelantes des dernières
années. Bien des choses cerclent plus simples, si le passé n'était,
!pas le passé. Cela dit, tous ensemble et sans contestation inutile,
nous sommes tournés vers l'avenir, un avenir que nous devons
abus ensemble faire pour le maintien de ;cotre autorité et do
Foire souveraineté en Algérie. (Applaudissements à gauche et
dit centre.)
`'L'intérét de la France, l'intérêt de la nation, donc le devoir
du Gouvernement, c'est ensuite, d'accueillir Enns cesse, d'une

niére plus égale, plus fraternelle, plus libre, tous les citoyensL diverses communautés non européennes d'Algérie . Cet
accueil, cette générosité sont déjà dans les faits . On a beaucoup
marqué nos défaillances ; on n'a pas assez montré, me semble-
t -il l'éiort accompli depuis plusieurs années et particulièrement
depuis un an . Répétons-le .: qu'il n'agisse, du point do vue poli-
tique, des élections, qu'il s'agisse, du, potin do vue des struc-
turas et do l'organisation administrative, des transformations,
notamment dans les derniers mois, qu'il s'agisse des investisse
ments, qu'il s'agisse de la promotion, l'Algérie nouvelle, l'Algé
rie d2 demaiq ii déjà commencé. Comptez les'écolee nouvelles,

comptez les centaines de milliards, comptez tout ce que repré-
sentent déjà d'acquis oit d'entrepris le pian d'investissement et
le programme de Constantine. Aux remerciements que le Gou-
vernement doit à l'armée pour. son effo rt de tous les jours,
à l'hommage que l ' on doit aux soldats, il faut ajouter remercie-
ment et hommage aux fonctionnaires civils qui sont aussi à la
pointe d'un combat, le combat de la rénovation culturelle,
sociale, économique de l'Algérie.

Il ne faut pas se dissimuler, certes, qu'il y a encore beaucoup
à faire . Cet effort, que la métropole dura entreprendre et conti-
nuer pendant des anisées, aura sa récompense ; mieux : il l'a
déjà dans tout ce que représente d'incalculable du point de vue
matériel comme du point de vue moral l'apport de l'Algérie à
la métropole.

Ce sentiment, cet effort se marquent par la volonté et par les
actes. Cette volonté et ce, acte ; impor tent plus que les mots.

Je ne reprendrai pas celle querelle de mats . J'ai connu beau-
coup de « mots » : autonomie interne, européisation, interdé-
pendance . Tous ont été mortels parce qu'ils étaient ambigus.
(Applaudissements sur certains bancs ai gauche et au centre .)'

Me contentant de l'approbation indulgente du cher profes-
seur Bidault,. ..

M. Georges Bidault . Merci.
M. le Premier ministre. . . . je me résumerai dans une for-

mule qu'il vous est, mon cher président, arrivé d ' employer:
u Ce qui a été bien dit n'a pas besoin d'être redit niais
rien de ce qui a été dit rie sera dédit . (Sourires et applaudis-
sements à gauche, au centre et sur de nombreux bancs u droite .)

L'intérêt de la France, l 'intérêt de la nation, donc le devoir
du Gouvernement, exigent enfin le soutien et, -en tous cas,
le respect de l'étranger.

1.a tàche n'est pas facile, car nous revenons de très loin.
A nos alliés jamais n'avait été dit clairement que la valeur
de l'alliance atlantique dépendait du soutien de notre poli-
tique en Méditerranee et en Afrique . Admettons que les ins-
titutions ne se prêtaient pas à cc que nous tussions cru.
Maintenant cela est dit et cela doit être cru.

Nous sommes pour Vaillance atlantique et nous ne pou-
vons pas ne pas être pour l'alliance atlantique . Mais cette
alliance veut un soutien national et ce soutien national man-
querait si manquaient la compréhension et le soutien total de
nos alliés . (Applaudissements à gauche, au centre et à droite .)

Il en est de mémo de nos voisins . L'union des nations
européennes est une nécessité ; mais elle ne peut se faire
sur un dissentiment profond . Une des qualités de la France,
depuis des années, a été do comprendre les problèmes et
même les angoisses des nations voisines . La Fennec doit être
payée de retour ; sinon, qu'on le veuille ou non, il ne pourra
pas y avoir d'union eu ispéenne. (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs à gauche et au centre .)

Je parlerai avec prudence' d'autres voisins, à l'Est et à
l'Ouest de l'Algérie . .

Nos amertunes à cet égard peuvent être grandes et j'en
ai, sur ce sujet, dit beaucoup et pensé davantage . encore.
Tout cela est .dans l'héritage.

Il mn semble que des changements s'opèrent . La stabilité
du pouvoir nouveau, les succès militaires et civils de l'armée
et de l'administration au cours des derniers mois, les chances
données à la libçrté et au progrès, l'affirmation nouvelle ou, '
plutôt, renouvelée de la politique musulmane débordant l'Algé-
rie et permettant par la suite à la -Franco d'être, comme
elle le fut dans le passé, une des nations européennes .qui
fassent le mieux la liaison entre deux civilisations qu'il ne
faut pas, dans l'intérêt de la paix, dis:ocier : tous ces éléments
?eurent offrir - je dis bien : peuvent offrir - des perspec-

ves nouvelles . Nous n'avons pas Io droit de nous opposer
à ces changements si, am respect de nos engagements, répond
le, respect des engagements signés à notre égard . (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

Le travail du Gouvernement va continuer . 3e n'empêcherat
pas les fausses nouvelles ; je n'empêcherai pa ; l es procès d'in-
tention ; je n'empêcherai ras les silences soir ce qui devrait
être dit, ni les paroles ou les écrits sur ce qui devrait demeu-
rer secret . Mais soyez assurés que le Gouvernement com'ait
son devoir, son devoir qui est de placer son action à la hau-
teur -des efforts et des sacrifices de l ' armée, à la hauteur des
douleurs que la tébellion fait peser sur la population civile
d'Algérie, à la hauteur des intérêts fondamentaux de la nation'
et de l'Etat! J'ajouterai une quatrième exi g ence : le Gouverne-
ment sait que son devoir est également•r'e placer son action
à la hauteur de la confiance que tarit do Français placent dans
l'action du Président de la République . Timidement, en effet,
ce soir, je nie placerai et j'oserai placer Io Gouvernement en
queue de la longue liste de tous les orateurs, fussent-ils oppo-
sants, qui mettent leur confianco dans le général (le Gaulle
pour réussir l'ouvre nécessaire. (Applaudissements à gauche,
au centre et art centre droit .)

Nous. voici arrivés au premier texte dont le Gouvernement
yous demande l'approbation.
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Depuis deux jours on nous a dit, à différentes reprises :

i
dl y

a peu de textes . C'est qu'en vérité l'Algérie ne se fait
pas uniquement par des textes. D'autre part, les pouvoirs spé-
ciaux permettent chaque jour de faire beaucoup.

Les textes qui vous sont soumis ne sont qu'un : commence-
ment . Après ceux-ci, dont on a beaucoup discuté, viendront
des textes sur la réforme de la justice . Ils ne vous seront sou-
mis nue vers la lin du mois, apri's le débat économique et
financier qui est indispensable . Nous mettrons :1 profit ce
délai pour convaincre ceux qui lie voient pas encore la néces-
sité d'établir, par une justice nouvelle, une forme indispen-
sable de'promotion culturelle et sociale.

On m'a demandé, d ' autre part, un texte sur le pouvoir légis-
latif. Je voudrais. une nouvelle fois, écarter, à cet égard, au
moins deux ambiguïtés . En premier lieu - je répète ce que
je déclarais l'autre jour - l'article 34 de la Constitution
s'applique, à l'Algérie ; ce qui est législatif en métropole est
également législatif en Algérie. (Applaudissements à gauche,
au centre et sur plusieurs lianes à droite.)

En sens inverse, il ne faut pas parler d'uniformité législa-
tive car - le rapport de M . Lauriol ne peut pas le dissimuler -
les particularités sont telles que de nombreuses lois spéciales
sont et seront longtemps nécessaires.

Le seul problème qui subsiste est celui de l'examen des lois
qui seraient automatiquement applicables, c'est-à-dire le réexa-
men de la liste établie par la loi de 1947 . Il faut, à ce sujet,
une étude et celte étole sera faite.

On a reproché aux deux textes qui vous sont soumis d'être
peu de chose . Cela est inexact . Ils sont techniquement utiles;
ils sont politiquement néces s aires.

Techniquement : M . le rapporteur général de la commission
des finance . a fait, à ce sujet . un excellent exposé au début de
ce débat . Politiquement, je le répète, des elections se sont
déroulées : élection de- députés, élection de sénateurs . Il est
bon, il est ind ispensable que toutes les dépenses et tontes
les recettes de l'Alg'.rie entent discutées et volées par le Par-
lement, où sont représentés les Algériens . Démocratiquement,
il n'est pas concevable, à partir du moment où les institutions
sont en place, on France, et Algérie forment une seule souve-
raineté et un seul Parlement, que 200 milliards de francs de
dépenses et les impôts correspondants soient chaque année
'décidés par le Gouvernement : il est nécessaire qu'il y ait dis-
cussion et vote par le Parlement.

C'est vous dire l'importance, non seulement technique, mais
politique, des deux textes qui vous sont soumis : texte budgé-
taire dont je viens de parler et texte financier établissant
l'unité de pouvoir libératoire de la monnaie en métropole
comme en Algérie.

Trois arnendemen!e au premier projet - texte budgétaire -
tint été déposés : l ' un par la commission des' finances, un
second par M. de Lacoste-Lareymondie, le dernier par le groupe
socialiste.

Le Gouvernement vous demande de retenir son texte et de
n'adopter aucun de ces trois amendements.

L'amendement de la commission des finances veut fondre le
budget de l'Algérie dans la lot de finances do l'Etat . L'amen-
dement de M . do Lacoste-Larevmnndie va au-delà : il supprime
'tout budget de l'Algé,ic et répartit l'ensemble des dépenses et
des recettes dans les différents budgets des ministères de
l'Etat.

M. Philippe Vayron. Parfait!
' M . le Premier mintatre . La position du Gouvernement est

justifiée par les considérations suivantes - le tee énumère
avant de les déy;cloppcr - qui sont d'éviter la centralisation
excessive à Parla, de ne pas supprimer le Trésor algérien, et,
pendant de longues années encore, la nécessité d'assurer à la
gestion financière algérienne des caractères spécifiques . Ce sont
donc ces arguments techniques, et man point des arguments
politiques, qui me conduisent et je m'explique.

Il faut d'abord éviter la centralisation excessive a Paris . C'est
de-Paris que l'Algérie recuit sa loi, c'est de Paris que l'Algérie
est gouvernée, mals ça-n'est par. de Paris que l'Algérie, présen-
tement et pour longtemps encore sans doute, pourra titre admis
mitrée . Reppartir les dépenses et les recettes à l'intérieur dit
budget de l'Etat, c'est en fait enlever aux administrations sur
place, au profit des ministères parisiens, la possibilité do déci-
der et de gérer . L'expérience a été faite 11 y a une cinquantaine
d'années, elle s'est révélée désastreuse.

II nt) faut pas, d'autre part, supprimer le Trésor algérien.
Le Trésor, qui est le résultat du caractère particulier du budget
de l'Algérie, n'est pas seulement un caissier, c ' est aussi un
'banquier. La politique cohérente et continue de développement
'économique et social exige, auprès de l'administration qui-est
à Alger, une banque d'Etat . Le financement de la Caisse d'équi-
.pement est d'ailleurs prévu en partie par les avances du
' Trésor algérien. Supprimer ou mémo réduire ce Trésor, c'est
enlever de la souplesse et même certaines chances au dévelop-

	

atrimolne de la France, la France est dans le patrimoine de
>ment économique de l'Algérie dans Ige années qui vienngny _-_,'érjg,Soytdna_u93gwi Ataire plug quq sauvegarder osa ,

J'ajoute que, pendant de longues années encore, la gestion
financière algérienne aura ses caractères spécifiques . Il lui faut
une fiscalité particulière et face à cette fiscalité des charges
communes pour la péréquation entre les départements algé-
riens.

Il serait déplorable de supprimer d'un trait de plume le budget
de l'Algérie . Il serait déplorable, j'ose méme le dire à la com-
mission des-finances, de faire du budget de l'Algérie un budget
annexe . Au surplus, ia loi organique devrait étre modifiée avant
que l'amendement proposé par la commission des llnances pût
titre accepté.

'Pelles sont les conclusions du Gouvernement et je bisse, à
ceux qui veulent le faire, le procès politique de ces dispositions
techniques.
,Ce que vous demande le Gouvernement est très clair : le

budget de l 'Algérie doit élre voté par le Parlement français
après le budget de Pelat et dans tes rames formes.

M. Philippe Vayron . Dans le budget de l 'Elat.
M. le Premier ministre . Voilà ce qui vous est proposé et ce

sera, croyez-moi, un g rand geste de le décider. .
L 'amendement du groupe socialiste ne peut pas davantage

être retenu . Sous prétexte de ne pas engager l'avenir, il le
handicape et il représente à l'é gard des élus d 'Algérie une
arrière-pensée de suspicion qui n est pas acceptable . (Applau-
di.esemenls à gauche, eu centre, au centre droit et à droite .). .

M . Tony Larue . Vois nous prêtez des intentions l
M. Jean Durroux . C ' est un procès d ' intention.
M . le Premier ministre. 1 .e statut politique de l ' Algérie . re ne

sont pas des textes qui le détermineront pour l'éternité . Je
reprendrai à cet égard une formule de M . le président Bidault:
demain n'appartient qu'à Dieu ou au diable, a-t-il dit . Nous ne
sommes pas polir le diable et nous ne laisserons pas faire le
diable . (Applaudissements à gauche et ae centre.)

M. Tony Larve. Reste à savoir qui est le diable.
Au centre . C'est vous. -
M. le Premier ministre . Nous avons pour nous deux forces.

La première, c'est d'affirmer notre droit et notre volonté, droit
et légitimité de la France, volonté de faire respecter ce droit et
d 'affirmer notre légitimité. La seconde force, c'est d'affirmer la
libre consultation des citoyens et la libre participation à la sou-
veraineté française de tous les Algériens.

Notre seconde force n'est pas moindre . A mesure que s'aftire
mers la pacification, à mesure que se développera la scolarisa-
tion, à mesure que se manifestera l'émancipation, à mesure
que s'élèvera le niveau de vie, à l'intérieur de nos lois, dans
le respect de nos principes, sous la tutelle de notre gouverne.
ment et de notre administration, les esprits se formeront . C'est
notre grandeur que de le laisser entrevoir, c'est notre gran-
deur que de l'orienter.

L'amendement socialiste, s ' il représente - ce que je crois
volontiers -- une intention respeci•ible, la déforme en détruisant
la portée d'une loi qui est la conséquence d'une étape politique
fondamentale franchie par la double élection des députes et de§
sénateurs d'Algérie . (Applaudissements à gauche et au centre.>

Dans quinze ou vingt ans, une autre majorité votera peut-
lire un autre texte, mais il n'est pas sûr que cette nouvelle
majorité opte dans le sens souhaité par le groupe -socialistes
Il no lai appartient pas, en tout cas, d'affaiblir une loi prie
posée par un Gouvernement et - je l'espère - votée par une
majorité conscients l'un et l'autre d'affirmer ainsi une volonté
d'unité entre l'Algérie et la France, fondement et résultat de
l'unité de vote ide l'unité de suffrages, de l'unité de repié-
sentation. (Applaudissements à gauche et au centre.)

Et c'est Ires conscient des responsabilités qui sont celles di
Gouvernement et des responsabilités particulières que les arti-
cles 20 et 21 de la Constitution donnent .au Premier ministre,

F e je demande l'application de l'article 44, paragraphe 3, de la
nsutution, c'est-à-dire le vote du texte gouvernemental sana

amendement ni avant l'article, ni à l'article ni après l'article.
11 n'en sera pas de même pour le second projet de loi . Je

veux dire que, pour ce texte, le Gouvernement accepte l'amen-
dement présente par les députés d'Algérie et du Sahara.

Ce' deuxième texte n'est, d'ailleurs, contesté par pe rsonne.
L'amendement porte sur une modalité, à vrai dire Importante,
d'application . Je demande à l'Assemblée natiunale de 1 accepter
et de le voter en correction du teste gouvernemental.

Mesdames, messieurs, le débat aipproche de son terme . Je ne
veux pas ajouter une longue conclusion aux nombreuses et
parfois émouvantes conclusions des orateurs . Quelques mots
suffiront.

La responsabilité d'un gouvernement, d'un Parlement, la res-
ponsabilité d'un régime et d'une génération est de . préserver le
patrimoine matériel et moral de la nation. C'est là une tache
facile dans les époques sans histoire . C'est, au contraire, une
tâche difficile dans les époques troublées et c'est peu de dire
quo nous vivons une époque troublée . L'Algérie est dans le
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double patrimoine . Faisons en sorte de l'enrichir et de le don-
ner comme un exemple grandiose d'unité et de liberté . (Applau-
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite
et au centre droit,

M. te président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale 7. ..

La discussion générale des deux projets de loi est close.
la parole est à M . le président de la commission des finances.
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances,

de l'économie générale et du plan . Je demande à l'Assemblée
de bien vouloir suspendre la séance pendant quelques instants.

M. te président . M . le président de la commission demande
une suspensi o n de séance

Il n'y a pas d'opposition?. ..
La séance est suspendue.
(la séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante-cinq

minutes, est reprise le jeudi 11 juin à zéro heure trente
minutes .)

M . le président. La séance est reprise.
.Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la

discussion des articles du projet de loi perlant dispositions
ilnancières intéressant l'Algcrie, dan, le texte du Gbuverne-
ment, est de droit.

Conformément à l'article 44 (alinéa 3) de la Constitution
et à l'article 33 (alinéa 14) de règlement provisoire, le Gou-
vernement demande à l'Assemblée de se prononcer par un
'seul vote sur l'ensemble du projet, dans le texte du Gouverne-
ment.

Je donne lecture du projet de loi:
« Art. let. - Avant le premier mardi d'octobre, le Premier

ministre soumet au l'ariement !es dépenses des services civils
'd'Algérie qui ne sont pas supportées par le budget ue l'Etat
ni par les budgets départementaux et communaux et les voies
;et moyens qui leur sont applicables,

n Les évaluations de recettes font l'objet d'un vote d'en-
semble . Les dépenses font l'objet d'un vote unique en ce qui
concerne les services volés, d'un vote par titre en ce qui
concerne les autorisations nouvelles.

« Le vole et la promulgation de ce budget ont lieu selon
'des procédures identiques à celles prévues pour le budget de
l'État par les articles 34, 39,+42 et 4t de l'ordonnance n° 59-2
du 2 janvier 1959 n,

u Art . 2 . - A l'exception des redevances correspondant à
la rémunération de services rendus, aucun impôt, taxe ou rede-
vance fiscales ne peut être établi en Algérie qu'en vertu de la
loi.

Toutefois, pendant la période d'application de la loi
n° 56-258 du 16 mars 1956 modulée, des décrets pris en la forme'
prévue à l'article 4 de ladite loi pourront introduire en Algé-
rie la législation fiscale en vigueur dans la métropole, soit
urement et simplement, soit en, l ' adaptant aux conditions

Focales, et rapporter à la législation et à la réglementation
fiscale en . vigueur en Algérie toutes modifications et adapta-
tions de nature à faciliter le développement économique et
social in

Mans les explications de vote sur l'ensemble, la parole est
g M . Maurice Schumann.

M. Maurloe Sohunrnn . Mes chers collègues, en attachant au
Note que nous allons émettre la signification d'une confiance
sens restriction, sans nuances et sans arrière-pensées dans la
politique algérienne qu'a définie dimanche dernier encore le
général de Gaulle, je voudrais, très brièvement, tenter un

lime effort pour conférer au scrutin un caractère d'unanimité
nationale dans la clarté.

Deux ordres de scrupuies se sont manifestés au cours du
débat de ces derniers jours.

-En premier lieu, nos collègues socialistes - et peut-être le
9'é éteront-Ils encore tout à l'heure à nette tribune - croient
:tris sincèrement seconder plus efficacement les efforts du chef
de l'Etat en refusant qu'en accordant leurs suffrages à des
projets considérés comme mineurs.

-Li n second lieu, de ce côté-cl de l'Assemblée (la droite),
avec franchise et parfois même, je tiens à le souligner, avec
crânerie, des voix se sont êtevices Atour contester ou pour
répudier les maximes mêmes sur lesquelles est fondée la dace

ne du chef de l'Etat.
J'espère ne surprendre aucun d'entre vous - et j'espère,

bit particulier, être compris de M . 1 .e l'en dont me rapprochent
certains souvenirs communs - en disant que si . je ne par-
iage pas ces inquiétudes, il m'arrive de les comprendre.

Comment, a-t-on dit - et c'est la substance de ce qui a été
'affirmé et répété - . comment, dit-on . alors que, depuis des
mois déjà siègent à nos côtés des représentants de l'Algérie,
alors que la fraternisation d'antan a pu être à diverses reprises
'let par divers orateurs évoquée à la tribune après plusieurs
teonsultations électorales, alors que nos collègues algériens
nous ont rejoints et . témoignent' de -leur représentativité par
it1 diversité même des tnndances elle reflètent, on refuse de

préjuger le moment où le-destin politique de l'Algérie revétirs
sa forme définitive . On proclame ou écrit que la liberté des
Algériens ne doit être hypothéquée par aucune thèse ! On
parle de la légitimité française comme d'un droit acquis, mais
non pas nécessairement une fois pour toutes si nous ne
savons pas la mériter chaque jour . En bref, on projette dans
l'avenir une doctrine qui ressemble à celle ancienne doctrine
dite de l'alto-détermination qui fut, tant de fois dan : le passé,
le prétexte ou le masque de l'abandon.

Cette anxiété, mes chers collègues, n'est pas dénuée de
noblesse, surtout quand elle ' traduit, de la part des députés
anciens combattants, une obsession parfaitement respectable,
l ' obsession de faire en sorte que, celte fois, les sacrillees de
lems camarades ne soient pas vains. Mais je voudrai ; dire,
très simplement, que selon moi elle tient trop compte due
passé et pas assez de ce qu'il y a de nouveau dans le présent.

Incontestablement, quand on pousse jusqu'au bout la logi-
que de la démocratie, quand on dit - et ce sont les termes
du discours de Saint-Etienne que le sort de l ' Algérie se
fera avec tous les Algériens, quand on refuse de figer l ' avenir
dans une formule qui n'exprime en somme que le désir de
ceux qui la proposent, on fait un pari.

La démocratie, le suffrage, la liberté sont toujours et par
essence un pari.

Mais ce pari qui, peut-être, serait perdu d'avance s'il était
lancé comme un défi par des gouvernements instables ou par
des ministres éphémères, comment, mes chers collègues, ne
voyez-vous pas qu'il est gagné d'avance dans la mesure mémo
où il est appuyé par l'autorité morale d'un grand nom et par
la continuité du régime républicain 7 (Applaudissements ad
cent re gauche et sur de nombreux bancs à gauche et au centre.)

Il est gagné d'avance, d'abord, parce que l'égalité des droits
et la transformation humaine amèneront tous les Algériens
à percevoir ce que l'orateur de Saint-Elieunc appelait la néces-
sité de demeurer liés ù la France . N'avons-nous pas été pro-
fondément émus, tout à l'heure, par l'admirable discours de
Mine Ehebtani qui, avec une parfaite franchise, expliquait
comment certains honnies qui avaient pu rejoindre les rangs
de l'adversaire, sympathiser avec lui ou l'aider, reprenaient
confiance et changeaient de camp ?

Ii est gagné d'avance, ensuite, parce que, hier, au moment
même où M . Le I'en descendait de la tribune, une voix, celle
d'un de nos collègues musulmans s'est écriée : « Neuf mil-
lions d'Algériens musulmans font confiance au général de.
Gaulle n,

En troisième lieu, il est gagné d'avance parce qu'il exclut,
par définition, les bons offices d'un pays tiers et la négociation
politique avec un groupe, quel qu'il soit, et surtout avec celui
qui reccurt à toutes les armes, sauf précisément à celles de

persuation.
Il est gagné d'avance, et qui nous le dit, mes chers collé-

gues 7 Mais c'est le F . L, . N . lui-même, car, quand il oppose
:l notre répudiation de tous les ostracismes une sorte de
systématisation du meurtre, quand il poursuit obstinément une
guerre implacable, quand, en un mot, il préfère la mitraillette
nus suffrages, il avoue, en somme - et c'est toute la signifi-
cation de son attitude - qu'il se prolonge par la mitraillette
et qu ' il serait vaincu par le suffrage . (Applaudissements ais
centre gauche, à gauche, au centre et sur quelques bancs i
droite .)

Mais, inversement, l'audace même d'une thèse qui oppose
sans aucune restriction, fpt-elle Mentale, la véritable auto-
détermination au mythe du l'indépendance, comme à toutes
les solutions préfabriquées, devrait, selon moi, pousser
M . heenhanlt et ses amis à nous rejoindre dans un vole qui
signifie, non pas qu'on préjuge l'avenir, niais, au contraire
- pardonnez-moi de citer, et encore, une for mule plus an-
cienne dont l'éehn fut durable et profond au début de 1958,
d'un bout h -l'autre du Maghreb - qu'on le prépara sans
l'hypothéquer et qu'on le bâtit sans l'ineuller.

Mes chers collègues, il y a aujourd'hui quinze ans presque
jour pour jour, je nie trouvate, avec ceitatne d'entre vous,
devant le monument aux morts d'Alger, à côté du l'homme
qui, dans la méfiance déjà, et parfois sous l'injure, dominait
alors le destin de la France. comme Il domine aujourd'hui
notre débat.

Eh bien! à celle époque'- pourquoi ne pas le dire les
patriotes étaient déchirés par des choix apparemment contrai-
res, la France, la France malheureuse et provisoirement asser-
vie, était (Minée contre elle-même . A ce moment, un miracle
se produisit : les mnsulrnans massés devant le monument bri-
sèrent les cordons de police, entourèrent le général de Gaulle,
l'aeclamérent et, dans sa personne, reconnurent la France.

il fallut cela - et Il ne fallut que cela - pour nous permettre
de surmonter, de vaincre nos divisions . De cet instant précis,
qui est resté gravé dans ma mémoire, date la résurrection de
1 unité nationale qui, bientôt, allait permettre à une armée
française, creuset des .races et des religions, de rendre à notre
Patrie son ranz dans la bataille et dans la victoire .
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Je n'ai jamais, vous le savez, pratiqué Io culte de la person-
nalité ; mais ce souvenir me guide aujourd'hui . A travers le
Gouvernement et au-delà du Gouvernement, il m'incite à Ion-
der l'avenir commun de l'Algérie et da la France sur un mot
clé qui, lui, n'est pas un mot équivoque ni un vain mot : l'adhé-
sion ; l'adhésion, chaque jour justifiée par la transformation
profonde de leur condition humaine, des neuf millions do
musulmans algériens.

	

-
C ' est ainsi et c ' est ainsi seulement que sera tenu le serment

prelé sur leurs berceaux et sur leurs tombes par ces innom-
brables fils de la terre al g érienne qui, de la Marne à Verdun,
et de Bir-Hakeim à Strasbourg, prirent, au cours des deux
guerres . cet engagement dont seul le général de Gaulle pouvait
et peut encore marier indisèolublement les deux termes : celui
de vivre libre et de mourir Français. (Applaudissements à gau-
che, au centre et sur quelques bancs à droite . )

M . le président. La parole est à M . Arthur Conte. (Applaudis-
sements ri l'extrême gauche.)

M . Arthur Conte. Monsieur le Premier ministre, pour bien
fixer ce moment de notre conscience, pour bien préciser
l'esprit dans lequel nous avons étudié les textes que vous
muée soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale et pour
répliquer en passant à des suspicions insupportables qui ont
cours dans certaine presse à notre égard, qui ont pu trouver
écho jusqu'en celte enceinte et qui ont fait déformer, aujour-
d'hui même, la pensée de mon ami Francis Leenhardt ou le
commentaire de mon ami le président Guy Mollet, je tiens à
exprimer, au nom de mes amis, de la manière la plus claire
et la plus ferme, trois sentiments qui ne nous abandonnent
jamais quand il s'agit du drame algérien.

Le premier fait que, députés d'opposition . mais députés de
France, nous savons rendre hommage aux soldats et singu-
lièrement aux petits gars du contingent qui se battent et
accomplissent en Algérie une oeuvre de pactllcatiori. (Applau-
dissements à l'extreme gauche, à gauche, au centre et sur de
nombreux bancs à droite .)

Il n'y assument pas seulement un devoir national ; plus
encore . même s'ils ne sont pas toujours ni partout compris

er ceux-là qui devraient être les premiers à les compren-
e, ils assurent la sécurité méme de la civilisation occiden-

tale. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Notre second sentiment est que la recherche passionnée et

acharnée de la paix algérienne doit constituer notre plus
noble devoir, que nous devons, inlassablement, travailler à
réunir les conditions d'un cessez-le-feu . Comme mon ami
Leenhardt le disait cet après-midi, nous sommes entièrement
solidaires des déclarations faites par le Président de la Répu-
blique à l'a .itomne dernier, au cours d'une conférence de
presse, et par lesquelles il proposait la paix des braves, c'est-à-
dire la paix dans la raison et dans la dignité.

En effet, si nous n ' avons au coeur - il faut avoir le courage
de le dire - que répulsion pour le monstre qui, sous l'alibi
d'un drapeau, a violé et assassiné des femmes et des petites
filles, nous devons être assez forts pour nous appliquer à
comprendre et méme à estimer, comme s'y efforce le Prési-
dent de la République lui-tuéme, I'homme qui sait, même
contre nous, se battre comme un homme, celui dont l'idéal
et la position sont contradictoires avec les nôtres, mais res-
pectables.

En troisième lieu, notre sentiment est que si nous pouvons
varier sur les méthode ou la politique à choisir, nous nous
devons mutuellement respect sur la sincérité de nos convic-
tions et des motifs qui nous animent.

Monsieur le Premier ministre, je vous le dis avec peine:
je vous ai entendu déclarer tout à l 'heure que vous aviez
reçu un lourd héritage ; prenez garde, malgré votre patrio-
tisme et votre sincérité que nous no discutons pas, qu'un
jour - et nous ne le souhaitons pas - on vous retourne ce
méme grief et qu'on no sache pas, à ce moment-là, reconnattre
la sincérité et la valeur de votre patriotisme . (Murmures sur
divers bancs à gauche et au centre .)

Et, s'agissant de ce que vous n'avez pas dit, je déclare
que je suis fier, pour nia part, d'être l'ami et d'avoir lutté
aux côtés d'hommes comme Guy Mollet, Robert Lacoste (Pro-
testations au centre droit et à droite), Max Lejeune, . qui ont, à
un moment tragique, défendu l'Algérie avec éclat et avec cou-
rage . (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs
Q gauche, au centre et à droite .)

Ces trois sentiments une fois exprimés, laissez-moi formuler
le regret que, par la guillotine sèche do l'article 44 de la
Gonsti tution . ..

A gauche . Que vous avez votée)
M . Arthur Conte. . .. vous avez empêché la discussion, voire,

peut-être l'adoption de l'amendement que j'ai eu l'honneur de
déposer au nom du groupe socialiste et qui était ainsi conçu:

a Avant l'article t e', insérer le' nouvel article suivant:
s Les dispositions de la présente loi ont un caractére tran-

gitoire. Elles ne préjugent ti ge ce que sera la statut polifiquq

de demain de l'Algérie, qui devra être déllni avec l'accord
des intéressés. n

MM . Philippe Vayron et Jean Deshors (désignant le centra
droit), lls sont là les intéressés 1

M . Arthur Conte. Vous ides bien impatients, messieurs'
Combien il devrait vous être facile d'écouler l'exposé d'une
thèse que vous avez eu abondamment l'occasion de contre-
dire t

:ajoute un commentaire et une rectification . Un journal du
matin, L'Aurore, - l'aurore, cher président Bidault, n'est pas
toujours synonyme de l'aube (Rires) - L'Aurore, dis-je, à
voulu voir dans notre amendement une manifestation d'humour
parce que notre texte reprend exactement une déclaration du
Président de la République dans son discours de Saint-Etienne.

Il n'y a pas de place pour l'humour quand Io sang cuule
en Algérie . Quand, Ici même, chacun de nous se doit de peser
ses paroles, l'humour n'est pas de mise.

Nous avons repris la formule même du général de Gaulle
pour bien préciser notre souci de ne pas voir préjuger l'avenir
ni prendre une décision qui engage cet avenir.

Nous vous demandons, mes chers collègues, de voter cet
amendement et, s'il avait été accepté, nous aurions voté le
texte du projet do loi, je vous l' assure do toute ma sincérité.

Nous vous demandions de conférer à votre loi un caractère
provisoire.

Pourquoi ?
Je Je répète : parce qu'il ne saurait y avoir pour nous, simul-

tanément, négociation politique et négociation pour le cessez-
le-feu . Nous distinguons dans le temps l'opération cessez-le-
feu de l'opération définition politique. Je le déclare plus parti-
culièrement aux élu; d'Algérie et du Sahara : nous voulons
précisément réserver l'avenir et nous n'avons pas le droit,
aujourd'hui, de préjuger le statut futur de l'Algérie . (Murmures
à droite .)

M. Philippe Vayron. Pourquoi ?
M. Arthur Conte . C'est notre conviction et nous vous deman-

dons de la respecter.
J'exprimerai encore une autre conviction : Nous devons tendre

de toutes nos forces - et sur ce point nous ne serons jamais
assez exigeants avec nous-mêmes - à ce que nul dans le
monde puisse jamais discuter l'accession de l'Algérie à la vie
démocratique.

Nous ne sommes pas de ceux qui prennent leçon à l'étranger.
Quand il s'agit d'un drame aussi douloureux, nous ne voyons
nul pays au monde où nous pourrions chercher leçon et mes
sage : ni de l'autre côté de l'Atlantique, où chacun sait com-,
nient on traite la population noire, ni de l'autre côté du rideau
de ter, où chacun sait comment on traite des millions d'hommes
de race blanche, ni dans certains pays du Moyen-Crient, qui4
veulent donner leçon et qui n'ont méme pas commencé le
moindre combat contre la misère, la faim, l'ignorance ou l'arbi-
traire.

Sur divers bancs . Et l'esclavage.
M. Arthur Conte . C'est dans les sources mêmes de notre

humanisme que nous devons rechercher le sens de notre.
action et c ' est pourquoi nous avons toujours été exigeants'
avec nos propres amis quand ils étaient aux postes de respon-
sabilité.

La France est riche d'une légende d'humanité que nous
-devons maintenir.

Paissiez-vous an moins reconnattre dans notre conviction
et dans notre sincérité l'attachement que nous portons à notre
Pay e dans un drame affreux qui nous désole tous d'une maniera
égala.

Nous aurons l'immense regret de ne pas nous associer â'
ce que M . Maurice Schumann a appelé l'unanimité nationale.
Nous considérons que notre devoir est, ce soir, de ne pas nous
associer à un texte qui préjuge trop l'avenir politique de l'AI
férie . Mais nous souhaitons do tout notre coeur que l'Algérie et!
la France, ensemble, puissent poursuivre leur destin, nous
souhaitons tous ensemble quo le Gouvernement, en nlgerie
sache établir cette libellé, coite égalité et cette fraternité qui,sont le plus beau message de la République française . (Appt
dissements à l 'extrême gauche .)

M . te président. La parole est à M . Leur)ol.
M . Mare Leude!. Après une discussion bien longue pour tout

ce qui n'était pas l'objet exact du débat et bien courte, trop
courte, sur cet objet lui-mémo - j'entends les deux lentes
déposés j'ai la mission de vous dire comment mes amis
d'Algérie et du - Sahara voteront et les raisons de leur vote.

Ils voteront pour Io texte.
Il serait évidemment inconcevable que nous votions contre

un texte qui remet une partie du budget national au Parle-
ment national . Mais j'ai aussi mission d'exprimer deux regrets .' -

Nous déplorons, en premier lieu, que la discussion sur les
textes n'ait pas pu se développer car noua n'avons pas pu
do la sorte examiner les différents amendements présentes.
Notre désir n'était certes pas de prolonger indéfiniment cette,,
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dise n, mais- nous aurions voulu que soient discutés- tous
les: amendements qui mutent été déposés, Certains d'entre
eux, vous l'avez peut-être remarqué, faisaient entrer, davantage

u
ue ne le prévoient les textes du Gunverraement, le budget
e l'Algérie dans le budget da )'Eiat,
Ne croyez pas que nous soyons des forcenés-systématiques,

encore que les orrconstances pourraient peut-être expliquer une
détermination catégorique chaque ibis que nuus avorta l'ecce
sion de nous exprimer: Mais il y a d'autres raisons. M : le
Premier ministre a fort bien, fort justement, analysé les incon-
vénients techniques ' que comportait une plus grande intrus-
sion - je m'excuse du mot, il m'a échappé ; c'est probable-
ment le subconscient qui a parlé - une plus grande fusion
Ua budget de l'Algérie dans le budget de•L'Etat et ces tacot vë-
nisnts, vous les connaissez. Ils sont exacts et ceux que je ne
connais pas, je les devise . Mais la démonstration - je m'ex-
cuse, monsieur le Premier ministre - n'est pas allée jusqu'au
bout. Il fallait démontrer que ces inconvénients étaient diri-
mants il fallait démontrer quille étaient véritablement des
'obstacles insurmontables, . La démonstration n'en a pas été
faite:

A. notre . sens„ ils . sont effectivement très difficilement sur-
monlables,, mais . ce, en l'état actuel de notre organisation.

D' est bien clair en effet que,, depuis plus d'un demi-siècle.
'que l'Algérie: s'abrita derrière cette autonomie• financière, le
Parlement a soudent oublié ses, problèmes ; il est bien clair
qua . L'Algérie est sortie des préoccupations . de tous les jpurs,,
gu fl s'agisse. d:ailieurs . du. Parlement na des services . centraux .,:

On; dans les . amendements. qui avaient été : déposés et aux-
quels . nous; aurions. apporté notre appui, on trouvait précisé-
ment, j'ai' mission de le dire., cette préoccupation de chaque
!jour qua- anus• vouions, voir entrer. flans les . esprits: . C'est cela
qua compte• à :Yécbelon .législatif etM ;le Premier . ministre al bien:
dIL qua c'était au niveau législatif. que Paris devait s'occuper de
l'Algérie:

Or., nous• ne sommes p as ici dans un : domaine : second:;: noue
sommes- bien dune la dümaine• de In souveraineté . Qui . vote le:
budget, . ja le népète, oriente In. politique et il est bien regret-
table que les habitudes : qui lent ces inconvénients, nous ne les
balayions lias, nous ne les jetions pas à bas.
i Iii ne faut: pas se . faire, d'illusions, on. ne mettra pas . 'llgérie
dans la France sans lira une• véritable• révolution, révolution
dans nos• habitudes, révolution daims nos esprits ; révolution
dans nos coeurs . Il s'agit de lfintégration . des- àmes. (rtpplhw-
dissements au cenleo• droit et sus- plusieurs battes ù dO-0 e :)

t'est- précisément c.'a que nous voulions obtenir en votant
les. ame:rdements déposés :- nous voulions que, précisément, fût
amorcée. l'obligation de penser. chaque jour à l'Algérie . Ce.
n'était pas- autre. chose et M . Ktrcher a dit très justement ici;
ré'cem ment; qu'il regrettait fart' que la 'lui sur- l'équipement
économique- et social ne titras . mention des. départements d'Ai
gérie.

Eh bien! tout l'esprit qui nous guide est IL
Croyez bien, mes chers collègues - et c'est le deuxième

regret que je me permets d'evprimer - que lorsque nous avons
dtposé une proposition de loi sur l'unification législative, nous
avons obéi au même mobile

Nous ne sommes pas des uniforrnisa'enrs . Chacun sait que
j'ai' 'majeurs lutté contre l'uniformisation systématique qui
affaiblit l'Etat en le rendant, rigide; au lieu de Penrinhir' en .
l'adaptant aux réalités . Qui dit , uniformisatlon dit défauts ; qui =
dit, unité : dit né.,essit+é'- impérative, surtout dans les circonstances
actuelles ; Dits : lors ; il n'y a pas 'unité si le Parlement national
ne• pense pas à. ?Algérie chaque fois• qu'il' vote. une grande•
loi ; chaque- Ibis qu'il' légifère . pour l'ensemble de la nation.

C'est l'intégration de la pensée, l'intégration du travail ; Pin=-
tégration des coeurs; Ce• n ' ast pas aulne atone.

Nous avons tout de même été très satisfaits lorsque M. le
Premier ministre a affirmé qua l'article 3i de la Constitution
d'appliquait à l'Algérie . Cela . veut' dite que les matières prévues
dan§ cet article 34 ne peuvent émaner que du Parlement et que,
comme l'exige la Constitution, aucune loi ordinaire ne pourra
revenir sue ce, principe ..

	

•
Cela est essentiel. C'est même, ce à. gpoi . nous tenons le plus;

et, monsieur le Premier ministre, je vous remercie . de l'avoir
dit avec autant de clarté .

	

'
N. la Premier ministre. Je l'ai .dit, deux fois:.
L Mme Lauriel . C'est exact et jp vous on remercie deux• titi;.

\bien . aolbritiers. (Riresa
Seulement rems avions- également prévu. +les• matières ml

1`appltcatien de, Ill loi. se. !trait de plein droit De: plein droit,
cela veut dire qpe la tbrce d'inertie joue. en: faveur da. ?imite
cation, et q}a'il': Peut une lés Parlement décide la non-appplirntion'
ppeur que la Mi ne• s•appijt e pas- et cela suftlt-g)aur: fbrnec 1e•
yarlernent.b- s'occuper de l'Algérie, à. y ,penser;

Ytd)L exactement. ce raite ; nous voulons:.

	

t.

8 .ZZ -

Je veux-que nous nous comprenions- bien et qu'il n'y ait pas- -
d'équivoque .- Nous ne livrons pas: de querelles- systématiques,
nous ne voulons pas des conllits mineurs et de procédure . Mais:
niant Ce qui est en cause, c'est. l'esprit mime que nous von
Ions apporter ici et que nous avons défini plusieurs fois déjà.

Nous prenons acte . avec satisfaction de l'assurance que M . le
Premier ministre nous a donnée, déclarant . qu'une commis,
sion : d'études allait se mettre au travail de préparer• l'adapta
tion législative, afin mie, dans l'avenir, les. lo :s votées
par le. Parlement, quelle que soit. la matière, s'appliquent de
plein . droit à.l'Algérie.

Voilà une excellente initiative et nous espérons, monsieur
le Premier ministre,, que• ces travaux. aboutiront sans retard;
comblant des voeux que. certains d'entre nous ont formés il y
a plus de vingt ans.

Croyez bien que notre . reconnaissance sera profonde.
Par conséquent, et j'en . termine, nous voterons le texte qui

nous est soumis et, nous irons . plus loin,: nous demanderons à.
tous ceux qui comprennent notre thèse de le voter . . 11 est incore
cevable, en effet, qu'on vote. contre un. texte qui réintègre le
budget de l.Ugérie. dans le -budget de la. nation.

Nous espérons, en outre, et nous souhaitons . vivement que.
les principes: ainsi poses 'reçoivent les développements que
noue attendons et qui ne sont rien, d'autre . que les corsé:
quences . de la solidarité nationale que nous voulons établir:
Latte-solidarité n'est pas . du conservatisme, c'est le vr ..i libéra.
lismo, ruais dans la France: Nous . l'avons . dit et nous le ripé..
tons :- dans la France, être national et être libéral, pour nous,.
c'est tout un . (Applaudiesements. .i gauche, au centre, au- centre
droit cL à droite.),,

	

M . le . présidente Personne: ne: demande plus la parole:4t ..

	

1:
Je mets aux voix l'ensemble 'lu projet de loi ..
II va être procédé au vote par- scrutin• public ..
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble dés Iocaux dei

palais et sera ouvert dans. cinq- minutes.
.

	

. . . . . .
M. te président Je . prie Mmes et MM: les députés de. bief

vouloir regagner sure.
te scrutin• est ouvert
Auissiets, veuillez• recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)
IL le présidant Personne ne• demanda plus à: voter 4...
Le scrutin est clos:.
(MM. t'es secrélnires font le dépouillement' des- votes:) .

M. le président Voiei :le résultat. du dépouillement . du scrutin„
Nombre de: suffrages- exprimés :	 523
Majorité absolue;	 262

Pour l'adoption	 466,
Contre	 51

I5Assemblée nationale' a adopté.. (Applaudissements. k amiclIed.
aie centre et sur plusieurs bancs, ara centre. droit et, d. droite,);

SEANC& DU. 19- JUiN- 1969-

-4,_-

DiaP®siAO4i& R[I:MItYES IF LA. CIROUIIA'rtOII MON YAiRE

Suite da- lite discutai« d'Un proiet de loti

M. le présiülntt L'oalre• du j.,ur appelle: la. suite: dei ]a . titan
cuesion du: projet de loi n°' 1'13 portant : dispositions rrtntives
à la circulation monétaire (nt 123);

)Iti discussion, générale as- eu. lieur
Aucune motion de renvoi• n'étant présentde, la passage él.

la discussion de l'article unique du projet dei loi : dans le : textes
du Gouvernement est de droit

[Article unique .]-

Mt te président Jé donne lecture dé l'aiti'le .uniquat

	

'.
-,o Article' unique:

	

Les pièces de' monnaie- mises on cirenla .-
' tien dans les départements d'Algérie et du Sahara' seront dut

même . modèle que• celles misee en circulation' dans ; les. dépar-
tements métropolitains,

a La circulation fiduciaire est assurée d'ana les- départementd:
d''A4gérie et! die Sahara au . moyen' dé vignettes semblables.
celles qui circulent. clans les départements métropolitaine.

,t lies billets émis, dans les départements; d'Algérie' et du'
Sahara aumnt pouvoir libéra t'oire'oane les départements métro-
politains ; il en sera de même dans- les . départearenté d'ïligérle
et' du- Soliste: pour' las• billets• émis dans les . départements métro-
politains.

	

- ,
n La data et les conditions d'application du. présent arltcle,

seront'.fixées. .paf décrets postérieurement à 1à date : d'epx iratlen ,
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des pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi n° 50-258 du
ii6 mars 1956. »

	

'
Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis

d une discussion commune.
Le premier, ne 2, présenté au nom de la commission des

finances, de l'économie générale et du plan saisie au fond, par
M. Pascal Arrighi, rapporteur génèral, et accepté par le Gouver-
nement, est ainsi conçu:

« Dans le dernier alinéa de l'article unique, supprimer les
mots : « postérieurement à la date d'expiration des pouvoirs
conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 n.

Le second, n° 3, présenté par M . Lauriol, au nom de la
formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara, set
ainsi conçu:

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de cet article:
« La date et les conditions d'application des alinéas 2 et 3

du présent article seront fixées par décret n.
I .a parole est à M . Pascal Arrighi.
M . Pascal Arrighl, rapporteur général. La commission a

déposé un amendement n° 2 qui a pour objet de supprimer
la référence à la loi du 16 mars 1956.

L'amendement de M. Lauriol a pour effet d'entratner l'appli-
tation immédiate de la réforme en ce qui concerne les pièces
de monnaie . Sur ce point, la commission n'a pas délibéré et
ne peut que s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée, mais
elle constate que l'amendement de M . Lauriol est très voisin
de l'amendement de la commission des finances, puisque,
lui aussi, supprime la référence à la loi du 16 mars 1956.

M . Michel Debré, Premier ministre . C'est à l'amendement de
M. Lauriol que le Gouvernement s'est rallié, ainsi que je
l'avais annoncé.

M . le président. Je crains qu'il n'y ait une confusion.
l'amendement qui vient d'être soutenu par M . Arrighi avait

été déposé par M . Lauriol en commission.
7e donne maintenant la parole à M .'Laurial pour soutenir un

amendement un peu différent, présenté au nom de la forma-
tion administrative des élus d'Algérie et du Sahara.

M. Mare Lauriol. ( .' amendement que j'ai dépose au nom de
la formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara
est ainsi conçu:

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article unique : « La date
et les conditions d'application des alinéas 2 et 3 du présent
article seront fixées par décret p . Le reste de l'alinéa .dis-
parait.

'Cet amendement apporte deux modifications au projet.
D'abord, il entralne l'application immédiate de la réforme en
ce qui concerne lés pieu de monnaie . Ensuite, il supprime
)a référence à la loi du i6 mars1956.

Sur le premier point, je. fais remarquer ceci : il n'est pas
question par la réforme qui va intervenir de favoriser le ravi-
taille-ment de la. rébellion en argent ayant cours en Algérie.
Or,. on nous a expliqué et affirmé qu'actuellement l'instau-
atan du cours normal du billet de banque métropolitain sur

le territoire algérien favoriserait ce ravitaillement . Bien qu'à
titre personnel il nous ait été donné de constater que les
ptllete métropolitains avaient-cotas-en Algérie, et même dans
des régions assez éloignés, nous nous inclinons naturellement
devant les autorités qui sont responsables du maintien de
l'ordre, car cette responsabilité est trop grave pour que nous
puissions nous permettre d'en discuter . Mais il est clair quo
ce motif ne vaut que pour des sommes importantes . L'incon-
vénient signalé ne se présente pas lorsqu'il o s'agit de pièces
de monnaie, étant donné qu'on ne véhicule pas des sommes
emportantes en pièces de monnaie.

Sur le deuxième point, la mise à l'écart de la loi du Id mals
1956, nous voulons simplement observer que rien dan9 cette
oi n'est incompatible avec la réforme qui est proposée . Il

,t'y a donc aucune raison d'attendre la tin d'application de
cette loi pour appliquer la réforme . D'autre part, la loi du
16 mars 1956 n'est pas faite seulement pour la durée des
hostilités, elle est faite aussi pour faciliter l'ex ansion écono-
mique et sociale de l'Algérie. Son application doit donc durer
fort longtemps, même pour un temps que nous pouvone consi-
dérer comme indéterminé.
Ain conséquence, attendra la fin de l'application de la lot

0e 1956 pour appliquer la réforme reviendrait à repousser celle-
pi à une date elle aussi indéterminée.
,Au surplus, donner au Gouvernement la possibilité d'appli-

quer par décret cette réforme nous parait une 'procédure suffi-
samment souple, qui nous permettra aussi, disons-le en toute
sincérité, de 'lui demander, éventuellement, pour quels motifs
la réforme n'est pas appliquée.

.Telles sont les raisons qui nous ont incités à déposer notre
amendement. (Applaudissements au centre droit, au centre
pl à droite.)

•M. le président . Je vals mettre aux -voix d'abord l'amende-
ment n• a de M . Lauriol. Qui .s'écarte le Plue du texte du
projet .

Si l'amendement est adopté, l'amendement n° 2 deviendra
sans objet.

M . le rapporteur général . Parfaitement.
M . te président . ll n'y a pas de confusion 4
M . le rapporteur général . Aucune.
M. le président. Je mets donc aux voix l ' amendement n° 3 de

M. Lauriol ; qui est accepté par le Gouvernement.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. L'amendement n° 2 de M . Arrighi devient sans

objet.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, modifié

par l'amendement de M. Lauriol qui vient d'être adopté.
,(L'article unique, ainsi modifie, mis aux voix, est adopté .);

- 5 -
DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Seitlinger un rapport, fait
au nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi modifiant les articles 17 et 151
du code de justice militaire pour l'armée do mer (n° 65).

Le rapport sera imprimé sous le n° 130 et distribué.
J 'ai reçu de M. Rault un rapport, fait au nom de la commis-

sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale do la République, sur le projet de loi
instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des
canalisations publiques d'eau ou d'assainissement (n° 68).

Le rapport sera imprimé sous le n° 131 et distribué.
J'ai reçu de M . Miguel un rapport, fait au nom de la com-

mission des lois constitutionnelles, de la législation et de

loi étendant
l'administration générale n

e 59--21 édu l 3 i janvier 1959 Instituant
en matière de loyers diverses mesures de protection en faveur
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro-
péen de la France, en application-de la loi n° 57-871 du
1 r ao0t 1957 et de certains militaires (n° 67).

Le rapport sera imprimé sous le n° 132 et distribué.
J'ai reçu de M . Trémolet de Villers un rapport, fait au nom

de la commission de la production et des échanges, sur les
propositions de résolution : 1° de M. Boscary-Monsservin et
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement
à préciser le plus tôt possible quelles mesures seront réali-
sées pour donner à la France « une agriculture économique-
ment rentable, apte aussi bien aux exportations qu'à faire face
dans des conditions convenables à la consommation inté-
rieure » ; 2° de M. Briot et plusieurs de ses collègues tendant
à inviter le Gouvernement à définir sa politique agricole dans
le cadre de la Communauté française et dans celui de la Com-
munauté économique européenne (nO . 28 et 31) .

Le rapport sera imprimé sous le n° 133 et distribué.

- e -
DEPOT D'UN AVIS

M . le président. J'ai reçu un avis, présenté au nom de la
commission de la production et dei échanges, sur le' projet
de loi de programme relative à l'équipement économique général
'(n• 55), par MM . Férial (énergie électrique hydraulique),
Privet (énergie électrique nucléaire), Rer (Société nationale
des chemins de fer 'français), Dumortier (voies navigables et
ppoorts maritimes), Bergasse (aviation civile et commerciale),
ile Gracia (télécommunications),

L'avis sera imprimé sous le n• 129 et distribué.

_ 7 --
ORDRE DU JOUR

M. le président . Jeudi 18 juin, à quinze heures, et jusqu'à
dix-sept heures, première séance publique:

Fixation de l'ordre du jour;
Nomination, par suite de vacance, d'un roprésentani à l'as-

eemblée parlementaire européenne;
Discussion du projet de loi n e 66 autorisant le Président de

la République à ratifier la convention entre la France et la
Belgique signée à Bruxelles le 20 janvier 1959 tendant à éviter
les doubles Impositions et à régler certaines autres questions
en matière d'impôts sur les successions et de droits d'enregis-
trement (rapport n° 110 de 3f. Pascal Arrighi, rapporteur géné-
ral, au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan) ;

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1959
'(n• 70) (rapport n• 111 de M . Pascal Arrighi, rapporteur géné-
rai. au nom de la commission des finances, de l'économie
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générale et du plan) (avis n° 115 de M. Voilquin, au nom de la
commission de la défense nationale et des forces armées)

Discussion du projet de loi n° 39 portant statut de l'économat
de l'armée (rapport de M . Ilenri Buot, au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées) ;

Discussion du projet de loi n° 40 relatif à certaines disposi-
lions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au per-
sonnel des cadres militaires féminins (rapport n° 103 de
M . d'Ailliéres, au nom de la commission de la défense natio-
nale et des forces armées)

Discussion du projet de loi n° 51 fixant les conditions de
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel
de l'armée de terre (rapport de M . Bignon, au nom de la com-
mission de la défense nationale et des forces armées) ;

Discussion du projet de loi n° 65 modifiant les articles 17 et
451 du code de justice militaire pour l'armée de mer (rapport
n° 130 de M Seittinger, au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées);

Discussion du projet de loi n° 69 modifiant et complétant
l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l 'élection
des . députés à l'Assemblée nationale représentant les terri-
toires d'outre-mer . (Rapport n° 121 de M . Paul Coste-Floret,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et do l'administration générale de la République) ;

Discussion du projet de loi n° 68 instituant une servitude
sur 1es-lands privés pour la pose des canalisations publiques
d'eau ou d'assainissement . (Rapport n° 131 de M . Rault, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République)
' Discussion du projet de loi n° 67 étendant l'ordonnance
n° 59-21 du 2 janvier 1059 instituant en matière de loyers
diverses mess . . es de protection en faveur des .fonctionnaires
affectés ou détachés hors du territoire européen de la France
en application de la loi n° 57-871 du rte août 1957 et de cer-
tains militaires . (Rapport n° 132 de M. Mignot, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) .

	

.
A vingt et une heures 'trente, deuxième séance publique:
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour - de la pre-

mière séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le jeudi fi juin d une heure trente

minutes .)
Le Chef du service de la sténographie

de l'Assemblée nationale,
BENE MASSON.

Ordre du jour établi par la conférence des présidente.
(Réunion du mercredi f0 juin 1959.)

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour
le mercredi f0 juin 1959, la conférence des présidents consti-
ruée conformément à l'article 21 du règlement provisoire.

La conférence a établi l'ordre du jour ci-après:
1 . - Sont inscrites par le Gouvernement:
1° A l'ordre du jour des séances du jeudi 18 juin après-midi,

do quinze à dix-sept heures, et soir, de vingt et une heures
trente à minuit, la discussion des projets de lot:

Autorisant le Président de la République à ratifier la conven-
tion entre la France et la Belgique, signée .à Bruxelles le
20 janvier 1959 tendant à éviter les doubles impositions et à
régler certaines autres questions en matière d'impôts sur les
successions et de droits d ' enregistrement (n° n 66, 110) ;

De finances rectificative pour 1959 (n'' 70, Ill, 115) ;
Portant statut de l'économat de l'armée (n° 39) ;
Relatif à certaines dispositions applicables aux convoyeuses

de l'air appartenant au personnel des cadres militaires fémi-
nins (n 0° 40, 103) ;

Fixant les conditions de recrutement et d'avancement des
cadres du service du matériel de l'armée de terre (n° 51)

Modifiant les articles 17 et 151 du code de justice militaire
pour l'armée de mer (n° 65) ; -

Modifiant et complétant l'ordonnance n° 59-2227 dq 4 février
'1059 relative à l'élection des députés à 'l'Assernbléo nationale
représentant les territoires d'outre-mer (nO° 69, l 2l);
' Instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose
des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement (n o 68) '

Etendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier for institiiani
en matière de loyers div erses mesures de protection en faveur
des 'fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro-
péen de la France en application de la loi n° 57-871 du 1 . août
1057 et do certains militaires (n° 67).

2° A l'ordre du jour des séances des mardi 23, mercredi 24
'et jeudi 25 juin 1059, une déclae ation sans débat de M. le
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ministre des finances et des affaires économiques sur la poli-
tique économique du' Gouvernement, immédiatement suivie de
la discussion du projet de loi de programme relative à l ' équi-
peinent agricole (n°• 56, 105, 124), ce débat étant organisé sur
un nombre de séances nécessaire pour qu'il puisse prendre
fin jeudi 25 juin 1959.

Il . - D'autre part, en application dé l'article 55 du règle-
ment provisoire, la conférence des présidents a décidé d'ins-
crire quinze questions orales sans débat à l'ordre du jour de
la séance du vendredi 19 juin 1959, après-midi . Le texte de ces
questions est reproduit ci-après en annexe.

III . - Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assem-
blée de ne pas tenir séance les mardi 16 et mercredi 17 juin
1959 en raison de la tète musulmane de l'Aid et Eébir.

- ANNEXE
TEXTE DES QUESTiOSS ORALES 'VISÉES AU PARAGRADIM Il

Question n° 1351 . - M. Roulland expose à M. le ministre
de l'intérieur que les nouvelles dispositions du code de l'urba-
nisme relatives aux hàtiments menaçant ruine, insalubres ou
abandonnés semblent de nature à permettre certaines spécu-
lations de terrains. Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
naturel que les locataires et bénéficiaires de baux commer-
ciaux soient informés des mesures prises concernant les locaux
oit ils demeurent.

Question n° 656 . - M. Raymond Mondon demande à M. le
ministre de l'industrie et du commerce : e) si les craintes expri-
niées par les houillères do bassin à la-suite de l'annonce du
projet de création de pipe-lines en Franco et dans les pays
voisins sont justifiées ; b) dans l'affirmative : 1° quelles sont
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour . éviter
une crise dans les charbonnages de France après cette réali-
sation ; 2° do définir une politiqua cohérente de l'énergie qui
tienne compte : des besoins français et européens ; des inves-
tissements déjà réalisés; en cours ou en programme dans les
charbonnages français ou de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier ; dos problèmes humains et sociaux qui
résulteraient d'une réduction de la production de charbon en
France et dans les pays de la C. E . C. A.

Question n° 963 . - M. Georges Becker demande à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre quelles mesures
1l compte prendre pour assurer la protection•intégrale et effi-
cace de la foret de Fontainebleau contre les projets des ingé-
nieurs pétroliers d'une part et contre ceux des ponts et chaus-
sées, d autre part . En effet, les uns et les autres compro-
mettraient à jamais l'unité esthétique et biologique d'un
ensemble forestier unique au monde et qui doit être considéré
comme un monument historique do caractère sacré qu'aucune
excuse de nature économique ou de commodité . ne devrait
permettre de toucher.

Question n° 987 . - M. Fernand Grenier expose à 'M, 'le
ministre de la construction que l'article ,58 'de l'ordonnance
.n° 58-1374 du 30 décembre 1958 a pour conséquence de porter
de 1,20 à 4,20 p. 100 le taux du droit proportionnel applicable
aux actes portant cession pour les souscripteurs do parts ou
d'actions de sociétés de construction lorsque les titres cédés
con. ^nt un droit à l'attribution en propnétd d'un apparie-
ment neuf ; que, de co fait, des sociétés de l'espèce réclament
aux locataires copropfriétaires payant des loyers trimestriels
de 70.000 à 90.010 !rance un complément de 40.000, 46 .000,
54 .000 francs, selon qu'il s'agit d'un logement de trois, quatre
ou cinq pièces . Il lui demande : 1° s'il est juste de ramener
le taux du droit d'enregistrement applicable aux logements de
luxe de 15,80 à 4,20 p. 100 et de relever celui des logements
économiques de 1,20 à 4,20 p . 100 ; 20 s'il est fondé en droit
de faire supporter le nouveau taux de 4,20 p . 100 à des contrats
d'achat en copropriété souscrits avant la promulgation de
l'ordonnance du 30 décembre 1058 ; 3° s'il n'y a pas lieu de
reviser une ordonnanco .gal frappe si durement des familles
de travailleurs aux ressources modestes et dignes d 'Intérêt.

Question n° 988 . - M. Fernand Grenier expose à M . le minis-
tre de la construction que le loyer trimestriel d'une veuve
de la guerre de 19144918, âgée aujourd'hui de soixante-cinq ans,
est passé de 12 .500 francs en janvier à 30 .000 francs en
avril 1959 en application des dispositions relatives aux appar-
tements insuffisamment occupés ; il lui signale que l'intéressée
habite depuis cinquante-deux ans Io mémo immeuble avec
sen parents d'abord (son père a été tué sur . le champ de
bataille en f915), puis avec son mari, décédé à quarante-
cinq ans, après une longue agonie due à l'intoxication par les
gaz à Verdun . II lui demande s'il n'envisage pas d'exonérer
de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés les veuves
de guerre figées de plus do soixante ans et ne disppsant que
de faibles ressources,
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Question n° 992. - M. Denvers demande à M . le ministre
de la construction s ' il envisage de prendre les mesures utiles
pour satisfaire aux dispositions de l 'article 12, paragraphe 111,
de la loi-cadre sur le logement du aoitt 1957 concernant les
loyers de jeunes et de vieillards.

Question n° 991 . - M. Denvers demande à M . le ministre
de la construction s ' il entre dans ses intentions de proposer
au Gouvernement l ' établissement -d'un pian de destruction des
constructions provisoires et de relogement des occupants,
assorti îles modalités de financement, conformément au para-
graphe Il de l'article 15 de la loi-cadre sur le logement du
d .août 1937.

Question n° 1030 . - M. Thorailler demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il envisage, sans
attendre le bud^et de ;950 et l 'ensemble de la réforme fiscale,
la suppression de la taxe successorale de 3 p. 100

Question n° 1.038 . - M. Burlot expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les collectivités
locales ant des difficultés pour obtenir sur le marché financier
les emprunts, subventionnables ou non, dont elles ont un
urgent besoin ; en dehors des emprunts consentis par les caisses
d'épargne, les petites communes, en particulier, ne sont pas
outillées pour s'adresser directement au marché financier . IL
lui demande si le Gouvernement ne pourrait les autoriser à
se grouper en syndicats de communes ayant comme objet de
placer des emprunts collectifs comme l'état a encouragé les
groupements professionnels à le faire . Ln tel procédé aurait
pour résultat de ne pas placer les petites communes dans une
situation d'inférior•ite par rapport aux grandes collectivités et
leur permettrait d'obtenir des emprunts moins onéreux.

Question n° 1089 . - M. Benxi Dorey expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en l'état actuel
de la législation les travaux de voirie exécutés par le service
départemental des ponts et chaussées sont assujettis aux taxes
sur le chiffre d'affaires . L'article 92 du projet de loi de finan-
ces n e 6107, 2° •partie, pour 1933 prévoyait la disposition sui-
vante : a Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les
travaux effectués par le service départemental do voirie pour
le compte des er,uimunes, ainsi que la iccation de matériel
et de main-d'œuvre et- les cessions de matériaux consenties
aux communes par ce même service . u Ce texte n'est pas
venu en disr.ussion devant le Parlement . Il lui demande s'il
a l'intention de reprendre prochainement cette disposition, qui
sept' de nature à donner satisfaction à de nombreux adminis-
trateurs locaux.

Question n' 1123 . - M. Dalbos expose à M . le ministre de
la . Construction que les décisions des commissions d'attribution
des logements lent souvent l'objet de critiques sévères, notant-
ment de la part des demandeurs dont les dossiete n'ont pas été
retenus, alors qu'ils vivent nombreux en hôtel ou dans des
conditions d'insalubrité notoire, remplissent d'autre part les
conditlons,de l'article 1°' du décret du 27 mars 1954 et possè-
dent des ressources suffisantes leur permettant d'acquitter un
loyer. Considérant : 1' que la commisson d'attribution des
1.i. L . M . a un pouvoir par trop discrétionnaire avec des élé-
ments d'information incomplets et qu'il est inadmissible que
l 'administration communale, qui connalt parfaitement les situa-
tions locales, parfois dramatiques, soit totelepient ignorée de
l'office départemental des It, L. M . lors des attributions de
logements ; 2° que cette situation a déjà appelé l'attention du
législateur qui, par décret du I1 septembre 1958, a prévu, dans
chaque département, la constitution d'une commission do
contrôle des attributions de logements dans les If. L. M ., auprès
des' comités départementaux{ 3° quo cette commission de
contrôle ne pourra également juger que sur pièces sans conna!-
tre l'aspect psychologique et social des demandes ; 4° l'impor-
tance de la participation financière supportée par la commune
dans la construction des habitations, et Io frit que la com-
mune est tenue responsable du non-payement des loyers par
des gens sur le choix desquels elle n'est nulement consultée,
il lui demande si, pour ces raisons, II n'y aurait pas lieu
d'envisager que des commissions municipales ou extra-muni-
cipalas soient créées, afin de classer par ordre d'urgence les
dossiers soumis aux commissions d'attribution et que les maires
d'un département donné soient membres de droit des commis-
nions d'attribution de logement H . L. M. de co département.

Question n° 1152 . - M. barras rappelle à M . le ministre de
l'industrie et du commerce que l'Assemblée parlementaire
européenne a, au cours de sa session d'avril, voté à la gnast-
unanimité de ses membres une proposition do résolution
demandant pour les travailleurs do la mine et l'instauration
rapide dans tous les pays de la Communauté de la semaine do
cinq jours et de quarante' heures maximum, sans réduction
des .salaires actuels u . Il lui demande quelles initiatives il
compte prendre pour répondre au souhait exprimé par cette
Assemblée .

Question n° 1173 . - M. Devemy rappelle à M . le ministre de
la construction qu'un arrêté du 22 mars 1958 a, dans sou
article 3, fixé les prix-plafonds des coins de construction des
logements économiques et familiaux ; qua, par suite des
hausses intervenues dans les prix des iatériaux de construc-
tion, les entrepreneurs sont dans l ' impoembilité de fournir aux
candidats constructeurs l'engagement de réaliser les travaux
aux prix-plafonds fixés par l'arrêté susvisé, que cet engage-
ment n'étant pas fourni, les constructeurs ne peuvent obtenir
le bénéfice de la prime à la construction égale à 1 .000 francs
par mètre carré et l'octroi du prêt du Crédit foncier corres-
pondant . litant donné que, par ailleurs, un récent arrêté a
augmenté le moulant des prêts pour les opérations- d'acces-
sion à la propriété par l'intermédiaire des sociétés de crédit
immobilier ou 11 . L . M . il lui demande s'il ne juge pas utile
de prévoir un relèvement des pris-plafonds fixés à l'article 3
de l'arrêté du 22 mars 1958, afin de les adapter aux conditions
économiques actuelles et de permettre aux . candidats construc-
teurs do logements économiques et famliaux de bénéficier
effectivement des avantages qui leur sont accordés par la
législation en vigueu r.

Question n° 1175 . - M. Mené Schmitt demande à M . le
ministre des armées : le les raisons pour lesquelles l'admi-
nistration de la défense nationale n'applique pas intégrale-
ment le décret du 22 niai 1951 concernant les salaires ouvriers,
lequel précise que les salaires des ouvriers des établisssements
industriels de l'état doivent être déterminés en métropole
d'après les salaires pratiqués dans l'industrie métallurgique
privée et nationalisée de la région parisienne ; 2° les raisons
pour lesquelles le voeu émis à l'unanimité par la commission
paritaire interministérielle des salaires du 13 janvier 1956
dëmandant que la moyenne pondérée des salaires 'de chaque
catégorie soit déterminée sur le 4° échelon au lieu dit 6° n'a
jamais été appliqué étant donné que lors de l'application des
arrêtés travail gouvernementaux, la moyenne des salaires
était basée sur le 4° échelon ; 3° pourquoi le taux moyen de
la prime de rendement est toujours de 16 p . 100 pour Paris
et de 12 p. 100 pour la province alors qu'il avait été promis
au personnel ouvrier que -cette prime serait unitc-misée, ce
qui serait d'ailleurs équitable.

Question n e 1371 . - M. Boudet expose à M . le ministre des
armées la situation de certains jeunes gens qui, ayant suivi
les cours de préparation militaire et ayant été reçus aux exa-
mens, n'ont pas été affectés dans les armes qu'ils avaient choie
sien . Il lui demande : 1° s'il est exact que ces jeunes ont le
droit de choisir leur arme ; 2° dans l ' aflirmative, 'quelles dis-
positions il compte prendre pour faire respecter cette préro-
gative.

COMNUSSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES '

M. Laudrin a été- nommé rapporteur du projet de loi (n e 92Y
réglementant la profession d'éducateur physique ou sportif et

. les écoles ou établissements où s'exerce cette profession.

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M. Mallevilie a été nommé rapporteur de la proposition de ln'
'(n° 107) do M . Ilénault et plusieurs do ses collègues tendant à
créer un contingent complémentaire spécial de croix de la Légion
d'honneur au profit des anciens combattants de 1914-1918 à l'oc-
casion du quarantième anniversaire de la Victoire.

M. Bourgoin a été nommé rapporteur pour avis do la propo-
sition de loi (n° 85) de M . Biag'i et plusieurs de ses colègues
tendant à assurer la protection dus moral do l'armée, dont l'exa-
men au fond a été renvoyé à la commission des lois constitu-
tionnelles, do la législation et de l'administration générale de la
République.

M. Bégué a été nommé rapporteur pour avis da la proposition
de résolution (n' 100) de M. Halbout tendant à inviter le Gouver-
nement a promouvoir un service national civil en Algérie, dont
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois cotisli-
tutionneltes, de la législation et do l'administration générale de
la République.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTrONNEr.LES, DR LA LÉGISLATION
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA Rdt'e SOUE

M. *Immanent a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution

S
n° 15) de M . Henri Meck et plusieurs de ses collègues

~ . Telatlv4 à 1 prganisaifon du travail parfepnéntal .
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M. Palmera a été nommé rapporteur de la proposition de loi
(ne 71) de M. Van der Meersch et plusieurs de ses collègues
tendant à reporter les sessions des conseils généraux en dehors
des sessions parlementaires.

M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi
(n° 85) de MM . Biaggi et plusieurs de ses collègues tendant à
assurer la protection du moral de l'armée.

M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de rés-solu-
tion (n e 100). de M . Balbout tendant à inviter le Gouvernement
à promouvoir un service national civil en Algérie.

M . trouait a été nommé rapporteur de la proposition de loi
(n° 101) de M. Collette tendant à modifier le premier . alinéa de
l'article 866 du code civil relatif aux dons ou legs d'immeubles
ou d'exploitations agricoles faits à un successible sans obligation
de rapport en nature.

M . Djouini a été nommé rapporteur du projet de Ioi (n° 110)
organique portant promotion exceptionnelle des Français musul-
mans dans la magistrature et modifiant l ' ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958.

M . Marini a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 120)
relatif à la justice musulmane.

QdVDSTIONe ÉORTTEB
(Application de l'article «Indu règlement provisoire.)

Art. GO	
Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel à l'égard de tiers nout,tuhnent désignés.
Les réponses des sninisires doivent être publiées dans le mots

suivant la publication des questions . Dans ce délai, les ministres
ont toute/ois la possibilité soit de déclarer par écrit que l'intérêt
public ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délat
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu ' une question
écrite n'a pas obtenu de -épmnse dans les délais susvisés. son auteur
est imité par le président de l'Assemblée d lui faire conne/Ire s'il
entend ou non lu convertir en question orale . Dents la négative, le
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois.

Candidature à i'Aseemblée parlementaire européenne.
(1 siège à pourvoir.)

(Application de l'article 9 des règles provisoires de fonctionnement '
de l'Assemblée nationale .)

i - f0 juin 1039 . - M . Meck expose à M . le ministre de la
eonstruotton quo des locataires, trop heureux de trouver à se loger
ou d'ilre maintenus dans les lieux, ont accepté de leur proprié-
taire un prix de loyer trop élevé calculé sur une surface corrigée
exagérée et n'ont pas jugé nécessaire, à l'époque, de faire appel
devant le juge des loyers pour obtenir un loyer scientifique légal.
Il lui demande s'1l ne pourrait pas : 1° spécifier qu'en aucun cas
une surface corrigée acceptée à l'origine, en 1919, par les parties,
ne puisse être modifiée, sans qu'aucune transformation importante
n'ait été apportée au confort de l'immeuble ou du local ; 2° donner
aux locataires, qui payent une valeur locative plus élevee que
celle réellement due et, par répercussion, prestations, primes d'as-
surances, impôts, etc ., la possibilité 1 tout moment et rétroactive-
ruent de faire appel au juge des loyers pour obtenir un rajuste-
ment de leur foyer, même au cas oit les éléments de confort qui
ont servi à la détermination du loyer scientifique n'auraient pu
subi de modifications.

M . André Rossi.
Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la

nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de trente députés .
1394 . - 10 juin 1959 . - M . Frédéric-Dupont expose à M . le ministre

du travail que certains fonctionnaires dégagés des cadres et (lut ont
repris une activité salariée ne 'peuvent bénéficier dans leur nouvel
emploi d'une retraite, faute d'une coordination entre les différents
régimes de retraites nusipiels Ils ont été successivement rattachés
coordination qui a dté réalisée à peu près complélement en ce qui
concerne tes régimes privia. 11 lui demande les dispositions qu'Il
compte prendre pour remédier à celle situation.

QUESTIONS
IDDMISES A Lt, PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 51 à 60 du règlement provisoire .)

Qt7EBTIONB ORAm.me. BANS me-Émane=

1395 . - 10 juin 1959. - M. Riaggt demande à M. le ministre des
armées si les mémoires parus dans un jeunot du ;malin sous 1a
signature d'un général du cadre de réserve ont reçu le visa prévu
par les règlements . Dans l'affirmative, quelles mesures Il compte
prendre pour réparer les très graves atteintes au moral de l'armée
qui en sont résultées. Dans le cas contraire, quelles sancti ons Il a
pulses contre un officier général qui fait argent de ln publication
de souvenirs où s'étalent publiquement dey affrmatluns et des
jugements
communication,
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à
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ui latte,
obtenir

dossiers
formuler

	

au coure
de missions dont 11 avait été chargé par l'autorité militaire.

1407 . - i0 juin 1959. - M . Waldeck Rochet expose à M. le
ministre des finances et des alaires économiques que, dans te
décret du 17 mai 1959 relatif à l'organisation ' du marché du vin
ne figure aucune mesure d'allégement de la fiscalité qui n frappé
le vin à la suite des dispositions édictées par l'ordonnance du
30 décembre 1958 perlant lot de finances pour 1959 ; que cette
fiscalité abusive est une des raisons du maintien du prix du vin
b un niveau élevé peur les consommateurs, malgré la balise très
sensible des cours à la production qui est Intervenue dans ces
derniers six mois. 11 lut demande si le Gouvernement n'envisage
pas do réduire les taxes Il cales frappant le v)n lors de l'élabl)s-
sement du budget de l'exercice 1960.

1395. - 10 juin 1959. -- M . Médecin appelle l'attention de M. le
'ministre da ta construction sur la situation des propriétaires du
quartier de l'Arénas, à Lille, sinistrés de guerre, puis expropriée

ar le service des bases aériennes pour les besoins de )'aéroport de
aice- e-Var. Considérant qu'Il ne saurait y avoir deux catégories de
citoyens, l'une indemnisée pour la totalité du préjudice subi, l'autre
Indemnisée seulement pour partie de ce préjudice, selton que l'ex-
propriation découle ou con d'une opération d'urbanisme, il lut
demande s'il n'estime pas équitable d'accorder à ces proprlélalres
eDlisirés puis expropriés une indemnité qui répare Intégralement
le prélat-ce supplémentaire résultant de l'expropriation, même al
relie-ci n'est pas considérée comme ayant le caractère du ne opéras
lien d'urbanisme au sens de l'article 6 alinéa 7, de )a loi du
-Li octobre 1916, modifiée par celle du 18 juin 1958.

1396. - 10 juin 1959. - M . Palmero demande à M . le ministre du
travail s'il a l'intention de prendre des mesures pour garantir aux
mères de famille, travailleuses familiales, la santé et la sécurité en
cas de maladie ou do malernllé, par la prise en charge, par les
erganismes de sécurité sociale, des dépenses relatives aux services
qu'elles rendent.

1408 . - IO juin 1959, M . Camus expose à M . le ministre du
travail que la situation financière extrêmement difficile des caisses
de sécurité minière met actuell ement ces orgontsmes dore l'impos-
6tbUlté de régler les trais d'hospitalisation dont Ils sont débiteurs.
A litre d'exemple, Io calme de sécurité minière A 1, dont le siège
est à Valenciennes-Saint-Vaut, est actuellement débitrice d ' une
somme de l'ordre de 160 millions env ers les établissements Irospl-
tallers de la ville de Valenciennes ; cette dette est hors de propor-
tion avec ce quo la trésorerie desdits établissements hospitaliers
peut normalement . supporter et Il risque d'en résulter, st des
mesures ne sont pas prises à très brève échéance, une situation
particulièrement difficile pou• les établissements hospitaliers !nid.
mords . Il lui demande : 1° quelles mesures d'extrême urgence il
compte prendre pour assurer eux étahltsaements hospitaliers le
règlement des frets qui leur sont due et qui, • compte tenu de l7m-
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la ette,
ri uent de Mettre en péril leur trésorerie

1ell le:; 2° quelles mesures il compte prendre
en vue de remédier, dons l'avenir, à cet état de fait hautement
préjudiciable à tous .

1397. - 10 juin 1959. --- M . Mignet expose à M . le mInuNre dNBnanoes .et des affairas &renomiques les laits suivants : une ecctétd
civile immobilière constituée sous le régime de la lot du 28 juin
1939 a pour objet l'édification d'un Immeuble destiné à être réparti
par appariements entre les divers associés lors de la dissolution de
ta société . Les travaux sont confiés à un entrepreneur général exté-
rieur à la société, laquelle ne participe en aucune manière aux opéra-
tions do construction, se bornant pendant la durée de ces dernières
à acquitter, outre le mémoire de l'entrepreneur général, les hono-
raires d'un arcnlteçte, tes lntéréts des emprunts contractés et les
mémoires des différentes administrations avec lesep,aelres elle doit
personnellement contracter, comme celles du Gaz it de l'Elertrlclté
de France . 11 lut demande si on doit considérer, comme l ' a déjà fait
l'administration, des taxes sur le chiffre d'affaires dan ; des cas
Identiques, que l'applieotlon combinée des articles 256, 263-1 (2°)r
2GO (4°l, 273 (,° et o°) du code général des Impôts conduise nécee-
satrement à Imposer à la T. V. A ., avec une réfaellon de 40 p . 500,
In valeur do l'Immeuble ainsi édifié, avec d .:dnclion des taxes figu-
rant sur les différents mémoires acquittés . Il lait remorquer qua
cela pourrait sembl er d'autant plus choquent qu ' Il s'agit d'une
société constituée sans but lucratif et que, dans ln réponse à une
question écrite (Journal officiel 51 .7101, Il n admis qu'une société
anonyme Immobiire censtlluée pour la construction d'immeubles en
vue de leur vente par appartements no saurait Cire passible de la
T . V . A . dès lors qu'elle no se comporterait pas comme 99 entra
preneur enduit.
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1398 . - 10 Juin 1959. - M . Rallenave exp-.sse à M . le ministre da .
ta conistruetion qu'une villa, ayant fait l'objet d'une saisie, en
raison de la condamnation de son propriétaire, a été vendue par le
tribunal et que le cahier des charges n'a pas mentionné que la
construclion de cette villa avait dnnnd lieu à l'octroi de primes.
Il demande si t'acgoereur conserve le droit à .es primes.

1399. - 10 juin 1939 - M tiller expose à M . te ministre des
Rnaraces et dec affaires économiques que la législation actuelle offre
Inn sinistrés d'Indochine le choix suivant pour le réemploi de leur
Indemnité : acquisition d'une propriété abandonnée ou en friche ;

Construction d'un immeuble d'habitation au moyen de titres de la
G Ja. R . E S. ; veule à 5o p. 100 des droits lu simsiré par le centra
régulateur (d'où spoliation de 50 p. 100) ; rente viagère non réver-
sible constituée par 30 p . 100 du montant de l'indenmité (d'où spo-
liation de 70 p . 100) . Il lui demande s'il ne serait pas possible
qu'il soit procédé au règlement en espèces, sans obligat i on de
réemploi, des sinistrés, autres que mobiliers, duit montant infé-
rieur à 3 millions, âgés de soixante-dix ans et plus et à ceux
titulaires de la carte d'économiquement faibles, ces derniers étant
dans cet état en raison du véritable abandon dont ils ont été
l'objet de la part des pouvoirs publics et de leur retour dans la
métropole. Pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans, le
montant de leur indemnité valeur 1953 (p. ex .) plus 30 p• 100 p aya-
ble en litres remboursables â compter de la onzième année de leur
émission pendant vingt ans, les oblige d'attendre au-delà de l'âge
de cent ans! Par ailleurs, la modicité de leur indemnité leur interdit
d'acquérir une propriété, même abandonnée, et leur interdit égale-
ment la constructlen, n'ayant aucun moyen pour l'achat du ter-
rain et pour financer cette construction . En conséquence, il lui
roubte souhaitable que les sinislrés âgés de plus de soixante-dix
ans ou nécessiteux titulaires de décisions d'indemnités modiques
'oient payés en espères sans obligations de réemploi ou de création
d'un bien d'une utilité économique incontestable.

1400 . - 10 Juin 1959. - M . Eugène-elaudius Petit demande à M . ta
ministre dos finances et des affaires économiques de lui fournir le
détail des sommes versées à I administration des domaines par les
'différents organismes (sociétés. associations, salons, services publics,
lnInist.res, etc.) concessionnaires du Grand Palais pour les années
Mi, 1935, 195d, 1957 et 1051, ainsi que le nom de chacun des orga-
nismes (sociétés, associations, salons, services publics, minis-
tères, etc .), la durée de la concession, le montant du cautionne-
ment exigé et le taux de la concession (minimum et pourcentage
Mir les entrées).

1401 . - 10 juin 1959. - M . René Pleven expose à M . le ministre
de l'intérieur qu'ut décret perlant le numéro 59-9.5 en date du
2i avril 1939 et publié au Journal officiel du 7. mai 1939 fixe la liste
des travaux à exécuter sur les réseaux routiers urbains à l'aide du
fonds spécial d'investissement routier ; que l'article In de ce décret
bat ainsi conçu : ° Est fixée, conformément au tableau annexé au

sent décret, la liste des travaux d'amélioration des réseaux rou-
er; urbains à réaliser à l'aida de- crédits provenant du fonds

ftécial d'investissement routier w ; que. le tableau annexé au décret
étant pas Inséré au Journal officiel, cette omission équivaut à

'absence de publication du pro g ramme. 11 demande : 1° quand aura
n la pnbücalion du tableau désignant les opérations inscrites au
gramme financier sur les crédits du fonds d'investissement rou-
i 2° si ce programme comporte des travaux Intéressant les com-

naos du département des Côtes-du-Nord et, dans l'affirmative,
quelles.

1902 . - 10 juin 1959. - M. Péeiastatng expose à M. te ministre des
menées que le nombre des sursitaires étant passé de 75 .000 à 150.000
entre les amides 1.95i et 1951, il parait possible d'en appeler Immé-
dtatoment 75 .000 au moins pour permettre la Illriralinn d'autant do

maintenus et demande quelle économie Dolman être aine(
>dansée,°e, compte tenu de l'écart de solde entre ° appelé ° et ° Main .
tenu

'

- 10 juin 1959. - M. Quine« rappelle à M . te ministre
da ta oonstruetion qu'une circulaire du 29 novembre 1955 permet aux
cmpioy

eurs tenue de rentribner à letton de ennatru : ti in dans le
cadre de décret n e 53 .701 du 9 aent 1953 d'investir les fonds oorres-
ridant â la contribution obligatoire de t p- (00 dans des travaux
de modernisation au d'amélinrallon de maisons rurales . Le bénéfice
'de cette disposition est, en fait, réservé aux employeurs possédant
des habitations ouvrières dans des localités de moins de 2 .000 habi-
tante agglomérés au caret-lien. Il lui demande s'il ne Serait pas

r
ende, dans des villes de moyenne importance Ignorent la crise
logement, d'autoriser les employeurs à investir une tractlnn

des tonds cnrrespnndanr à in contribution nblIgnloire de 1 p . 100
dans des travaux de modernisation ou d'amélioration des logements
twtvrlers appartenant aux entreprises

11404 . - 10 juin 1959 . - M. Maillot demande à M. le ministre de
a justice si un artisan qui vend le produit de son travail devient,
de ce !alti un commerçant et s'il peut Mn) condamné, parce qu'une
décision de justice lut a Interdit d'exercer une profession cornmça
Male, par application de la lot du 30 août 19#7.

1405 . - 10 Juln 1959 . - M . Marquais expose à M. le ministre de
l'Intérieur qu'aux termes d'une circulaire ne 4616/i du d4 avril

eIKr9 émanant de la délégation générale à Alger, ° la question des
aotements du personnel ne pourra être réglée d'une manière déa-

rdtive que lorsque la parité indiciaire d id .traitements de ces agents
avec ceux des agents communaux de la métropole sera établie . Del
propositions en ce sens ont été soumises ou pouvoir central . Eu
altendai t qu'une décision intervienne, le personnel des communes
déclassées peut conserver ses indices et ses échelles actuelles Il
lut demande les mesures qu'Il compte prendre pour activer la misa
en application de la parité indiciaire des traitements de ces agents

1406 . - 10 juin 1959. - M . Lebes demande à M . te ministre de ta
santé publique et de la population si une Infirmière bénévole
de 1911 à 19IS, ayant travaillé pendant quinze ans dans deux admit
Metellus de l'I!lat : inspecti .en départementale de la santé et
ministère de la reconstruction du méme département peut bénéff-
cier de la loi du 27 mars 1956. En effet, dans ces deux administra-
tions, elle est assimilée au régime des fonctionnaire°, niais non
titulaire, ces deus organismes n'ayant pas (en attendant le statut
des infirmières) d'infirmières titulaires . Il signale que les agents
ma s culins temporaires du ministère de la reconstruction ont béné-
ficié de bonillratious pour services militaires au moue film que
leurs collègues titulaires.

1409. - 10 juin 1959 . - M . Robert Ballanger expose à M . le minis-
tre da la construction qu'un groupe de ais) logements a été construit
en coprapriélé à Versailles par une société immobilière sur un ter
rein qui lei avait été vendu, en juin 195i, par une société d'II . L . M .;
que ce lerarin comportai) sur use de ses parcelles, des bâtiments
dits bâtiments conveulueJs, dont la valeur était estimée en 1153
à 17 millions et qui ont été cédés à la snblété immobilière au
prix de 5 millions de francs ; que le 15 mars 1957, l'assemblée géné-
rata de cette société immnbitidre, à laquelle ne participaient pas
les copropriétaires, a décidé de vendre la pallie de terras ; ainsi
que les bâtiments cnnvenluels qui y étaient implantés, à une
autre société privée : le terrain, au prix de 1955, alors que, depuis
celle époque, le prie du terrain a augmenté dans des proportions
considérables et les bâtiments, à titre gratuit ; qu'une telle opéra-
tion est d'autant plus surprenante que les sommes payées par les
copropriétaires englobent le montant de prix des bâtiments conven-
tuels, que tes coprnprh'laires ont contribué aux travaux d'aména-
gement de ces bâtiments (2 millions de francs) et qu'ils ont sup-
porté le déficit de gestion desdits bâtiments . ll lui demande : l e s'Il
n été informé de tous ces faits, s'il ^ prescrit one enquéle el,
éventuellement . quels en sont les résultats ; 2° quelles mesures il
compte prendre afin que les copropriétaires intéressés ne fassent
pas les frais de ces opérations spéculatives.

1411 - 10 juin 1959 - M . Pinetaau expose à M . le minas e des,
armées le caractère judirieex qu'il y aurait à ap p orter une modifica-
tion à l 'ordonnance du . 27 décembre 1958 (Journal officiel du
30 décembre 1958) et eue circulaires d'applirallon concernant les
Obligations du service militaire . C'est ainsi qu'un ressortissant étran-
ger appartenant à un pays où n'existe pas le service militaire obli-
gatoire et quittant son pays à l'âge de vingt-huit ans sans avoir,
par conséquent, effectué de service militaire, naturalisé ultérieure-
ment Français, se voit conv oqué pour effectuer le service en France,
à l'âge de trente-huit ans . Ne serait-il pas logique de l'amimiler aux
remerlissanls étrangers naturalisés Français, ayant remp'i leurs 0hli-
gelions militaires dans leur pays d'origine . lis sont ainsi dispensés
de semblables obligations en France, relies effectuées dans leur
pays en tenant lien, Et dans un cas semblable, ses obligations mili-
taires auraient Md rempiles dans le pays d'erielne avant le départ
pour in France à l'âge de vingt-huit ans . Celer« dans certains ces
particuliers,iculiers, l'ordonnance du 27 décembre 1956 ne sera appliquée
qu' a partir du ici janvier 19dd, ne peurrail-nn étendre ces disposi-
tions au me de celle nature qui se verraient ainsi imposer simple-
ment des périodes militaires à concurrence de dlx semaines.

141i. - 10 juin 1959. - M . Demies expose à M . le ministre de
l'intérieur que l'article 502 du code municipal e fixé â trente ans,
dans tes collectivités de plus de 2 .5110 habitants, la limite d'âge
pour l'accès aux emplois communaux, limite reculée d'une, période
égale à celte des scrviers passés dans une edmintstratien pebllque
de l'iaat ou des collectivités locales et de la dinde des services
militaires obligatoires . II demande st tes services mililnir°s effectués
au-delà du temps légal de leur classe d'incorpirellen par les engagés
ppeuvent également Cire pris en compte pour le recul de cette

l'imite d'âge de trente ans.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application do l'article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisolre .j'

aâY. -- 5 mal 1959 . - M . Alduy demande à M . le ministre dM
ffnansee et des affaires économiques : 1° quelles sont, pour les
fruits et légumes, les mesures d'annénagement des systèmes d'in-
tervention dit land de garantie mutuelle et d'erlenlallon do la
production a gricole (aide directe et Indirecte) prévues par Io Gou-
vernement, bans le cadre d'un développement des échanges, en
fonction de la mise en application du Marché cmmmun, notam-
ment : a) pour la compensation des charges particulières do la pro-
duction et de l'exportation permanente française de fruits et légu-
mes ; b) pour le soutien dos cours à la production en vue d'assurer
un revenu satlltalsanl aux producteurs, par la conclusion de contrat»
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d'exportation ; 2' si les solutions destinées à remédier à la dispa-
rité des charges avec nos concurrents seront inspirées des méthodes
taettaires italiennes avcordaut une tarification privilégiée sur cer-
tains parcours.

8611. - 5 mal 1%9. - Y . Arthur Comte demande à M . le mtatatre
de l'industrie et du commerce quelles sont les mesures que, dans
la perspective du Marché commun, le Gouvernement comptePro-
dent pour aménager le statut de l'artisanat, et notamment pour

faciliter l'équipement et la tnodernisation des entreprises ainsi que
le développement de la qualification professionnelle des antenne.

frit. - 5 mal t959. - M . Itescsry-Moms$srvin demande à M . te
atteeistre dos Miennes et des affaires économiques comment sont
aetueltement définis les rapports entre débirentiers et crédi-
rentiers ayant inséré, dans leur contrat, des clauses d'indexation.

860. - 5 mai 1959 . - M. fosoary-tddeesservin demande' à M . le
aeieistre des finances et des sRa'.ree éconerntoues si la -lause insé-
rée dans un contrat do vente passé l0 2i1 septembre 1957 et pré-
voyant le payement d'une rente viagère indexée sur le traitement
d'un fonctionnaire reste valable dans le cadre des ordonnances sur
l'Indexation.

166. - 5 mat 7959 . - U . Hénault exliose à M. m ministre des
travaux publics et des transports que, dans la réponse donnée le
28 avril 19:9 à sa quetion n' 315, il a précisé que les tranches
départementales, vicinales, urbaines et rurales du tonds routier
ressortaient de M . le ministre de l'intérieur . Il n'en demeure pas
moins que la tranche nationale ressort de son dé p artement . Dans
ces conditions, ll est difficile de comprendre que la réduction des
autorisations de programme affectées à la tranche nationale du
fonds spécial d'investissement routier a été imposée par le souci de
limiter les dépenses publiques dans le cadre de la politique de
redressement financier, bien que l'urgence des problèmes d'aména-
gement du réseau routier ne soit puas contestable . On semble en
effet oublier que ce sont les utilisateurs de rarburants qui assurent
le financement du tonds roulier . Il lui demande : 1' ruminent on
doit comprendre que la limlhnion des dépenses publiques ait pu
s'étendre sur les tonds réservés, par la loi n e 51 . 1180 du 30 décem-
bre 1%1, au fonds d'investissement rnuliee ; 2' quel sort sera fait,
au titre'Oui budget de 19G(l, aux promesses qu'il a faites, assurant
que celte situation n'est que provisoire et que l'amélioration du
réseau roulier national sera poursuivie à la tels par la transformation
des routes existantes et par la création du réseau d'autoroutes dont
le tracé est d'ares et déja délinL

867. - 5 mai 1959 . - M. Mazioi expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'et la date du Id janvier
1951 ;, premier jour de l'application du statut des hersonne ;s de la
catégorie .4 des services extérieurs de !a direction générale des
impôts, , 75 p . 100 des inspecteurs centraux des contributions
directes, entrés dans l'administration en 1931, ont été classés dans
les deux premiers échelons du grade d'inspecteur central des Impôts
alors que 80 p . 100 des agents de l'enregistrement Issus du mémo
concours ont été intégrés dès les troisième et quatrième échelons ,,
be par cette situation, les agents des contributions directes ont subi
Ili ce jour une perte de traitement de l'ordre de 700 .000 F par rapport
8 leurs collègues de l'enregistrement issus du môme concours et
ayant fait des carrières identiques à la date du 1.'r janvier 195G,
étant précisé qu'antérieurement à cette date les inspecteurs cen-
traux des contributions directes et ceux de l'enregistrement étalent
rdmunérés sur la môme base de traitement. Il lut demande com-
ment une telle situation a été rendue possible, alors que ln lot
de finances de 4953 avait prévu l'harmonisation des carrières des
agents des administrations financières, et quelles mesures Il compte
prendre pour porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé
les agents des centrihutloas directes.

888. - 5 mal 110 . - M . Peyret demande à M. Io ministre des
anciens combattants si, étant donné les cas de grande détresse
chaque jour plus nombreux signalés parmi les victimes civiles d'Al-
ggârle, Il envisage d'étendre la loi du 3/ mal 1946 aux victimes du
terrorisme en Algérie, au Maroc et dans la métropole.

831 - 5 mai 1p959. - M. Felala expose b M . Se Prend« mdmistro

nits.
menace pèse sur plus d'un million de petits récoltants de

fruits. Si une lo n'Intervient pas rapidement, la décret n e 54411115
du 13 novembre I954 deviendra applicable, ce qui aiguille que tous
los récoltants do nuits n'exerçant pas le profession agricole à titre

seront
exp oci

pp
ta

a
tion et parrian)

et
devrontcphayer 1.00~francss parlli!re,

soit10.600 francs pour la quantité actuellement exonérée . Seront princi-
palement trappés les travailleurs modestes, tes retraités et les
économiquement faibles qui 'exploitent un verger ou jardin ouvrier.
11 lui demarde ce que compte taire le Gouvernement pour sauve-
garder les Intérêts des petits récoltants de fruits.

874. - 5 mal 1959 . - M . Fatale demande à M . le ministre de
l'industrie et du commerce quelle est la situation d'un représentant

g
aux termes d'un contrat do mandat écrit, nntértenr au 7 mare

7, a le droit d'effectuer des opérations commerciales )four son
compte personnel, mals qui n 'en fait pas effectivement, et exerce

sa profession de façon habituelle et indépendante, sans am'un lien
de subordination le rattachant à sen mandant . Ce représentant
duit-il étre considéré commue un V . P . P . soumis au régime de
l'article 29 k ou bien plutôt comme un mnandateire soumis au statut
résultant du décret du 23 ddcenibre 1956.

876. - 5 mai 1959 . - M. Clerget expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'à la date du 1°' janvier.
1%ti, premier jour de l'application du décret du 30 août 1957 portant
statut i particulier des personnels de la catégorie A des services
extérieurs de la direction générale des impôts, 15 n . 100 seulement
des inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans
l'administration en aloi sont classés dans le d' échelon (indice MO);
du grade d'inspecteur central des impôts, alors que 70 p. 100 des
agents de l'enregistrement issus du nulme concours sont intégrés
dans ledit échelon . Il lui demande comment une telle situation a
été rendue possible, alors que la lui de finances de 1953 avait prévu
l'harmonisation des carrières des agents des admunislraliens finan-
cières intéressées' et quelles mesures il compte prendre peur porter
remède à l'injustice (lui semble avoir frappé les agents des contri-
butions directes.

578 . - 5 mai 1959. - M. Médecin appelle l'attention de M. le
ministre des finances st den afiairse économiques sur la situation
parlhuliire des Français rapatriés du Mante au regard des disposi-
tions concernant les signes extérieurs de richesse : un certain nombre
d'enir eux sont, en effet, possesseurs de veinure de puis,auce
fiscale étevée les seules, surtout de provenance américaine, distri-
buées après la guerre par l'administration du protectorat ; les pos-
sesseurs de ces véhicules. invendables n Marne après l'indépen-
dance, turent a utorisés à les ramener en franchise en France sous
condition d'interdiction de vente pendant trois ans, délai ramena
à deux ans l'an dernier par mesure de bienveillance . 11 n'en
demeure pas moins que ces véhicules, aujourd'hui usagés, vont
être considérés comme des signes extérieurs de richesse et passibles
de la taxe de 37 .500 traites, ilion qu'en réalité ils constituent lino
charge pour leurs propriétaires qui ne peuvent s'en d,'faire sous
peine d avoir à acquitter les deuils d'importation de 02,50 p. 100
que ne couvrirait probablement pas la venir, . 11 lui demande si,
eomple tenu de celle situation particulière, une exonération d'impôt
ne lui paraitrait pas équitable.

870 . - 5 mal 1!60 . - M . Orrion demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques : 1' quelles sont les compagnies
d'asurances, françaises ou étrangères, qui pratiquent, nu !enlace
des chefs d'entreprises et autres commettants responsables, en vertu
de l'article 13Si, paragraphe, 5 dit code civil, l'assurance des frais,
dé p ens et amendes pénales encourus par leurs préposés et autres
safarids ; 2 e si aucune compagnie n'apportait celle garantie, pour
quelle raison fécale ladite assurance n'est pas pratiqués, l'autiste 13
de la loi du 13 juillet 1930 prévoyant la garantie des perles et
dommage, causés par les personnes dont l'assuré est civiicment
responsable rn vertu de l'article précité du code rival, quelles que
soient la nature et la gravité des fautes commises par eus pain
sunnite

881 . - 5 mal 1959. - M. Robert Batlanger, rappelant à M . le
ministre de t'édireatior nationale le développement considérable da
la pratique du caruplsg en France et soulignant qu'il s'agit, pour
des centaines de milliers de familles, du l uolen de passer des
vacances saines et rdcontortantes, lui demande : l e quelle estimation
il peut faire de la progression, année par année, depuis 19.15, du
nombre do pratiquants dit camping ; 2' quel est le nombre et la
superficie des terrains mis à ln disposition des camreu is dans les
furets et biens domaniaux appartenant à l'Elal, aux déparlements et
aux communes et, le cas écbdant, les changements Intervenus dans
le nombre et la superficie des terrains depuis 19.15 ; quelles
mesures il compte prendre : o) pour faire face aux besoins immenses
créés par le développement du camping en multipliant les pouls
d'accueil (aménagés ou non) et en accroissant leur superficie dans
les biens domaniaux ; b) peur réglementer sévèrement les prix du
location dans les terrains privés et pour empdcbrr la spéu'u laiton
qui se traduit, dans certains camps, par des torils exagérés eu
egord aux services rendus ; 4' s'il n'envisage pas de .mimer au
taux ordinaire do la taxe sur la valeur rajoutée ceux des article:
de camping actuellement soumis" aux taux majorés.

855. - 5 mal 1959 . - M. de Cercla expose à M . te ministre de la
santé publique et de Ie .populatlea que les assurés sociaux qui ont
des entants atteints d'une Infirmité tette qu'ils sont à charge pen-
dant toute leur vie ne peuvent toucher pour eux des prestations
familiales lorsqu'ils sont étés de vingt ans. Seules peuvent Mea
accordées par les catisses d'àltecationa fam iliales des prestations spé-
clates au litre de l'action sanitaire et sociale . 11 lui demande s'il
n'envisage pas, dans un souci d'bumanlté, de prévoir les mesures
propres à l'attribution automatique do ces versements en faveur dos
Infirmes en question, ainsi que, éventuellement, un recul d'arge de
la retraite pour les parents.

865. - 5 mal 1959. M. Peyret expose à M. le ministre des
arondes qu'en l'absçnee de dispositions particulières, plusieurs (ils
d'une mémo famille, appelés sous les drapeaux, (peuvent être suc-
cessivement affectés en Afrique du Nord. teints famines subissent
ainsi, pendant plusieurs almées, une Inquiétude morale grave, sens
préjuger les -charges financières lourdes pour dse familles nom-
breuses. II lui demande s'il ne serait ppas possible d'envisager des
mesures propres à dispenser de l'affectation en Afrique dit bord les
garçons d'une intime famille lorsque l'une' - ou au moins deux d'entre
eux, y ont été envoyés pendant leur ajour soue les drapeaux.
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887 . - 5 mal 1959. - M . Cermolacce expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que selon les dispositions de
l'article 195 du code général des impôts les célibataires, divorcés
ou veufs sans entant charge, titulaires d'une pension d'invalidité
prévue par les luis des JI mars et il juin 1919 et dont le taux est
de 10 p . 1GO et au-dessus ont droit à une demi-part supplémenlaire
pour l'application du quotient familial en vue de leur imposition à
la surtaxe progressive ; mais qu'au cas oit les contribuables de
l'espèce se marient ou se remarient, ils tombent dans le champ
d'application de l'article 191 du code général des impôts stipulant
que le nombre de parts à prendre en cor.otdération pour tous les
ménages lé gitimes est de deux ; qu'ainsi ils perdent le bénéfice de
la demi-part supplémentaire accordée aux lnvalides de guerre à
d0 p . 100 et au-dessus et sont en quelque sorte pénalisés du fait
de leur mariage ou de leur remariage ; il lui demande les menues
qu'il compte prendre afin de supprimer cette injustice qui est mani-
festement en contradiction avec l ' esprit de l'article 195 (c) du coda
général des impôts.

889. - 5 mai 1959 . - M. Domenech demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : 1° quels sont les produits
agricoles qu'en vertu d'accords commerciaux nous sommes tenue
d'importer à titre de compensation u ; 2° quels sont les produits
egrt,eles que nous parvenons à imposer à certains pays étrangers
dans les mêmes conditions.

890.- 5 mal 1959. - M . Davouat expose à M . le ministre des finan-
ces et des affaires- économiques que les veuves de fonctionnaires
décédés par faits de guerre dans l'accomplissement d'un service
militaire, peuvent opter entre deux régimes : 1 o pension prévue par
l'arlicle Si du code des pensions civiles et militaires et retraite,
calculée au jour du dérits du mari, à laquelle s'ajoute la pension
de veuve de gperro prévue par le code des pensions militaires
d'invalidité ; 2° pension prévue par l'article 101 du code des pen-
sions de retraite, égale à cel t e qu'aurait obtenue la veuve. si le
fonctionnaire était resté dans les cadres, cette pension excluant
toutefois la pension de veuve de guerre prévue par le code des
pensions militaires d'invalidité . Dans le premier cas, seule la pension
de retraite est imposée au litre de la surtaxe progressive, la pension
de veuve de guerre étant exonérée. Mans le second cas, l'imposition
frappe la totalité des émoluments attribués . Il demanda si, pour
éviter celte anomalie, les pensions attribuées au titre de l'article 10i
ne pourraient pas élite exonérées de l'imposition, pour la partie
égale à la pension de veuve de guerre.

891.- 5 mal 1959. - M . Paul Caste-Floret expose à M. le ministre
de l'intérieur qu'en réponse à une question posée par La lime
des communes concernant le recrutement des secrétaires de mairie
des villes dl', plus de 5 .000 habitants, les services de son départe-
ment ont répondu en commentant les dispositions du paragraphe 2.
Fous-litre A de l'annexe Il de l'arrélé interministériel du 3 mars
1250 et en précisant que par assimilation aux fonctionnaires do la
caléenrie A des administrations de l'ltlat, 1l était admis que les
agents eomnmuaux occupant des emplois administraltts assortis
d'une échelle de traitement débutant nu moins é l'Indice 225 (sous-
chef et chef de bureau) pouvaient être aussi nommés directement
Il lut demande : 1° si l'appellaiion g sous-Cet . utilisée dans le
texte de cette réponse dd-i gne : uniquement les agents en fono-
tlon dans les villes de plus de 10 .000 habitants et recrutds en vertu
des dispositions des arrêtés des 19 novembre 1918 et 3 mars 1950;
ou, par extension, torts les agents de celte catégorie, y compris
les rédacteurs issus directement des cadres de commis

1
qui, en

Jonction depuis 1917 dans des villes de moins de 10 .000 habitants,
sent bénéficié de cette appellation pour la fin de leur carrière (Indices
B15 à 310) ; 2° au cas ou l'appellation dési g nerait par extension
fous les agents do la catégorie considérée, si fa ), issibllilé de nomi-
nation de ces agents directement au poste do secrétaire général do
leur commune (catégorie entre 5.000 et 10.000 habitants) exclut
automatiquement et obllgatctrement tout recrutement direct (ondé
uniquement sur la capacité du candidat, et assorti d'un abattement
Indiciaire do 10 p . 100.

897. - 5 mal 1959 . - M . Devemy expose à M . le minlere de la
construction qu'en application de l'article 2 da décret n° 51 . 310
du 27 mars 195i, modifié par le décret n e 55-1037 du 26 juillet 1955
et par le décret n e 58-1170 du 31 décembre 1958 fixant les conditions
d'occupation minima ries logements construits par les organismes
d'If. L. M ., un logement de deux pièce .: doit être occupé par deux

P
ersonnes, un logement de trots pièces par quatre personnes, un

logement e quatre pièces par cinq personnes, ou quatre personnes
dont deux entants de sexe différent. II lui signale que, dans certains
cas particuliers, le nombre de pièces prévu ne permet pas d'éviter
une preniseuité regrettable et qu'Il semblerait souhaitable, notam-
ment, que les personnes seules (veufs, séparés mères célibataires,
etc.) ayant deux enfants tt charge de sexe différent, dont rainé a

g
lus de dix ou douze ans par exemple, puissent bénéficier de l'altrl-
utlon d'un logement de trois pièces, alors que l'attribution des

logements de quatre pièces ouvrait être aubordonnde aux mêmes
conditions, quant à l'Aga des enfants de sexe différent . Il lui
demande s'il lui semble possible de modifier en ce dans la régle-
mentation en vigueur, le texte concernant les logements de trois
ou quatre pièces étant alors le suivant : lo g ement de trots pièces:
quatre rsonnes- ou trots personnes, dont deux enfants de sexe
dllXérent l 'atnd ayant plus de dix ans ; logement de quatre pièces:
cinq personnes cu quatre personnes, dont deux enfants de saxe
différent, l atné ayant plus de dix ans.

893. - 5 mal 1959. - M . DavosMt demande 1t M . le ministre de
l'industrie et du g ommeuse quelles sont ses Intentions en ce plut

concerne la publication du statut professionnel des poissonniers,
dont le texte est à l'élude depuis cinq ans, et s'il peut indiquer
dans quel délai ce statut sera publié.

801. - 5 mal 1959 . - M. Orvoen expose à M . le ministre des
finances et des affaires é.onomiques qu'en application des dispo-
sitions de l'article 115.1 (3°) du code général des impôts, l'admi-
nistralion des contributions directes n'accorde aux aviculteurs le
bénéfice de l'exemption de patente que si leurs achats ne dépassent

as les deux tiers en valeur du total des produits consommés parfs animaux élevés. Il lui fait observer qu'une telle interprétation
du texte de la loi apparait coulestable si I on considère qu'en vertu
de l'article 63 du code général des impôts, tes profits retirés de
l'exploitation avicole sont rangés dans la catégorie des bénéfices
agricoles et que, d'autre part, les ventes faites par les exploitants
avicoles sont exonérées des taxes sur le chiffre d affaires (article 52
de la loi n° 53-79 du î février 1953) . Il souligne l'injustice d'une
telle interprétation qui pénalise les nelites exploitations avicoles
produisant un faible tonnage de céréales alors qu'elle favorisa les
exploitations évoluées .- 11 lui demande s'il n'envisage pas d'insérer
dans le projet de loi portant réforma fiscale actuellement en prépa-
ration, une disposition modifiant l'article 1131 (J°) du code général
des impôts, par l'adjonction d'un alinéa permettant d'exonérer les
aviculteurs de la patente au mémo titre que les apiculteurs et les
éleveurs de vers à soie.

896 . -- 5 mal 1959 . - M. Frédéric-Dupont demande à M . la ministre
du travail si les conventions collectives ont fixé des régimes com-
plémentaires dans les entreprises de cartonnages et, dans la néga-
tive, si une loi permet d imposer l'inscription de cette retraite
complémentaire dans les conventions.

899 . - 5 mal 1959. - M. Noël Barrot rappelle à M . le ministrede la santé publique et de la mutation qu'aux termes de l'article 8
du décret du 4 lévrier 1959 : ° Les dispositions nouvelles et les abro-
gations prévues par chacun des articles de la présente ordonnance
entrent séparément en vigueur aux dates respectivement fixées par
les décrets néccsaires pour leur application e . Il lui demande:
0° si les articles qui rie prévoient aucun décret d'application sont
Immédiatement applicables, par exemple les articles 511 et 512,
nouvelle rédaction : et si l'abrogation prévue pour les articles 597,
Gt1G à 610, 552 à 55 : est Immédiate ; 2° dans la négative, 8 quelle
date elle le sera .
	 N1	

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECI TTES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai

supplémentaire d'un mois suivant le premier
rappel.

(Application do l'article GO (alinéas

	

et G] du rnglernent previsolre .)

470 . - 23 mars 1959. - M . Juekiewenski demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quels moyens de recouvre-
ment on peut envisager it l 'égard d'un rappelé qui recuit une feuille
d'imposition au titre de la surtaxe progressive ou de la contribution
mobilière soit peu de temps avant son départ, soit après son départ
sous les drapeaux, en prenant le cas d'ut( célibataire qui ne disposa
plus d'aucune ressource du fait de son Incorporation et se trouve
redevable envers le Trésor de 20.500 F au titre de la surtaxe pro-
gressive s'il a été bénéliclaire d'un salaire net de 400 .000 F ; s'il
est possible de prendre une décision d'exonération totale et, dans
la négative, quelles peuvent être les mesures do contrainte qui
peuvent dire appliquées sait actuellement, soit lors du retour après
la minimum de vingt-sept mois .

me_

490. - 25 mars 1959 . - M . Dreytous-Ducas expose à M . le minietredes finances et des affaires économiques que des pays membres do
ln Glmmunauld économique européenne vendent sur Io marché
français certains produits, notamment dans l'Industrie chimique,
à un prix Intérieur aux prix qu'ils pratiquent sur leur propre
marché. Cette façon do procéder étant contraire aux dispsoltlons
des articles 8, 85, 8G et surtout 91 du traité instituant la Comrau-
naulé économique européenne . Il lut demande quelles mesures 11
a prises ou compta prendre pour faire dlsaraltre celle pratique,
et notamment S 'Il n'estima pas qu'Il y aurait itou d'exiger à
l'entrée en douane des marchandises, un certificat des chambres
de commerce étrangères ou des s yndicats professionnels attestant
que les prix d'exportation sont conformes aux prix Intérieurs . Dans
le cas oit une telle ga .tantie ne pourrait être donnée, il lui demande
sous quelle forme et sous quelles conditions vont être pris les
arrêtés prévus par l'ordonnance n° 58-1 2.61 du 20 décembre 1958.

877.- 2 avril 1959 . - M. René Pleven demande à M . le ministredes finances et des affaires économiques s'il n'estime pas néces-
saire et justifié d'élever le plafond des putts d'Installation aux jeunes
agriculteurs trançals prévus par la loi do 1910, do 1 mlllfon 200 .000
francs, chiffre actuel, à un minlmttm ele 2 millions, plafond actuel
dos prêts accordés pour l'Installation des cultivateurs migrants.

M. - avril 1959. - M . Jean AlbertOaret demande à M . to ointe.
tre des affaires étrangères de lui faire connalire les dispositions q r'Il
compte prendre en faveur des Pionçais do toutes les catégories
aoclates qui ont dû quitter la Guinée

4•e	
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Duvlllard .

	

Lecocq. Pleven (René).
F.brard (Guy), Le Douarec . Portolano.
Elun . Le Duc (Jean) . Poudevtgne.

ANNEXE AU PROCESuVERBAL Escudler . Leduc (René) . Poulpiquet

	

(de).
Fabre (Henri) . Lefèvre d'Ormesson . poutler.
Fable . Legaret. Protiehet.
Fanion . Legendre . Pueeh-Samson,
Faulquier . Legrouz. Ouentier.

r Manse du mercredi •^ Mn 1658.. Faure (Maurice), Le Guen. Oulnson.
Féron

	

Jacques) . Lemaire . ltadlus.
o Ferri

	

(Pierre) . Le Montagnes. Raphaël-Leygues,
Feuillard . Le Pen . Raidi.
Filliul. Lepirit. Raymond-Clergue.
Fouchier. Le Roi Ladurie. Renouera.
Fougues-Duparc. Le Tac . Renucci.

$Gi1UTUt

	

(N°

	

2$) Fourrais (Jacques) . Le Trente . Réthord,
Fun rrnond . Idogler. Ray.
Foyer. Liquard . Reynaud (Paul).

San l' ensemble du projet de loi portant dispuitions financières Fraidlnet. Lombard. Ribibre (Rend).
tntiressant J'Algérie. François-Valentin, Longuet. Richards.

Fréderie-Duport. Levez . Riennaud-
Frévllle. Cariant Rlpert.

Nombre de suffrages exprimés	 630 Fric (Guy).
Frys .

Lurie.
Lus

Manin.
'indexe (Joseph).

Majorité absolue	 2$ Fulchiron . Matelas. Robin hon.
Gabelle (Pierre) . Maillot. Roche-Detrance.
Gahlam Makhlout . aloinguy . l'oclore .

	

'
Pour l'adoption

	

475. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . Came!. Malbrant . Rnant•eaut.
Garnier. btalt•ne

	

(de la) . Roques.
Contre 	 61 Garraud. - binllem

	

(Ail) . Rossi.
Gaut hier. Mallevllle . Roulland.
Gavinl . lialoum

	

(Head) . Rousseau.
Godefroy. Marçals. Rousselot.LAuemDlée nationale e adopté . r,odonneche . Marcellin . Roustan.
Gouted (Bassani. Marcenet. Roux.
Gracia (de) . Mnrchettf . Ruais.
Grandmai_on 'de) . Martdet . Saadi

	

(Ali).
Grasset (Yvon) . Merle

	

(André) . Sablé.Ont voté pour t Grasset-blorel . Mariotte. Genette.
Grenier

	

(Jean-Marie)- Marqunire . Sahnouni (Brahim).
C rêverie Mlle Martlnsebe. Saldl (Berrezcug).

Baudet . Comte-Offenbach. Grussenmeyer. Haver

	

(Félix) . Sainte-Marie

	

(de).ADdesselam. Bondi (Mohamed) . Caste-Floret

	

(Paul), Guettai Ali. bfaziol . Salado.
Agha-Mir. Boudjedtr (Hacluni) . Coudray. Guillain . Mato . Sallenave.
Alllléres

	

(d') . Bouliadjera (Belald) . Couler . Guillon . Merle. Gaillard du Rlvau>L
Albert-Sorel

	

(Jean) . Bou11101 . Coumaros . Guitton (Antoine) . Médecin. Sammarcelll,
Albrand . Boulet. Courant

	

(Pierre) . Gulhmuller, Méhalgnerte. Sanglier (Jacques).
Alduy . (rouan . Ilablb-Delonele. Mekkl (René) . Sanson.
Alllot. rooul sans (Mobamed) . Cruels. 7lalbout. Messnondi

	

(Kaddour) . Santoni.
Anlhonloz. DoutdeDBs . Dalatnzy. lialgouét (du) . nlichaud (Louis) . Sarazin.
Arabi el Gon! . Bourgeois -(Georges) . Daines . Manin . Mignon Schmit tleln.
Arnulf . Bourgoin . Darne 31e . Hasoanl (NOUreddlne) . »met. Schumann

	

(Maurice).
Arright (Pascal)' . Bourgund. Danilo . Il suret. Minai. Seitlln er.
Manu Ayme de ]p Che- Boume . Dassault (Mare». Ilémaln . ltlssofe, Sesiraisors

	

(de).
vreliere. Bourriquet . David

	

(Jean-Paul) . Hénault. Moatti . Sicard.
Azem (OuaU). Boulalbi (Ahmed). Davoust. l(euillard . Mocquisux . Sid Corn Chérif.
Baoupa. Bréchard. PeOrny. Hoguet . MolineL Shnonnet.
Barniaudyy, Bilce . Degraeve, Hostnche . !dondon. Souchal.
Barrot (NoOl). Brtcont. Mme Delable, Ihnddaden (Mobamed) . Montagne (Max). Sourhet.
Battestl. Brion DelechonaL Ihuel . Montagne (Bdmy) . Szlgett.
Bardis. encas. Delaporté. Ioualalen (Ahcone) . Montesquiou

	

(de). Talttinger

	

(Jean).
Maylot- Broglie (de), Delbeeque . Jacquet (Marc) . Moore . Tardieu.
Beaagitte (André) . Bruelle . DélemonteX. - Jacquet (Miche)). Moras, Teblb

	

(Abdallah).
De Brugerolle . Delesalle . JalIlon, Jura. - MOriss0. Celsselre.
Bens

e .
Fluet (lienrl) . Dellaune. Jamot. Motte, Terré.

Redrlne (

	

)BIgoul

	

(André).Bouln

	

.
Burlot.
Buron (Gilbert) .

Delrez.
Denis

	

(Bertrand) .
Japlot.
Jarrosson. Moulessehoul (Abbès). Terrenolre.

Bdgguud. Denis (Ernest) . Jarret .

	

- Moulin. Thibault (Edouardi
Ilekrl (btohamed) . Caillaud. Deramchi (3lustapbaT, Jounult. Moyne(. Thomas.
Belabed (Slimane) . Calllemer. Deshors, Jouhannean, Nader. Thomazo.
Bérard (François). Calméjane . Mme Devaud Joyon . Nouwlrth. Thorall ler.
Bérard (Jean) . Cumin . (Marcelle) . Junot. Nolret. Tomaslnl.
Benelkadl (Benalla). Canal Devemy. Jusklowenskl . Nou . Touret.
Eenhacine (Abdel-

	

' Curons . Devèzo. Kaddarl (Dtilleli) . Nungesser. Tentaln.

madJid) . Carter. Deviq . Raouah l(MMoureàd . Darlan . Trébooc.
Benhallle (Rhelil) . Carvilte

	

((de) . [tille Dtenescb. Rancher, Oman . Trellu.
Bdnouvllle (de) . entailler ei. Dieras . Rerveguen (de) . Palmera. TA-motet de Villena.
Benssedick Cheikh. Cathala. Dlet . Mme Ahebtanl Paquet .

	

- Turc (Jean).

Bérard. cerneau. Diligent.
(Sadok).Khorat

l'asquinl.
Mme Patendtre

Turroques.
Ulrich..Béraudler.

Porgasse .
allumant.
Chapalain. Diunter,

Djebbour (Ahmad), Ris. (Jacqueline) .

	

, Valabrègua,
Bernosconl . Ohapuls. Djoulnl (Mobammod). Kuntz. Pdcastaing, Valentin (Jean),
Berrouatne

	

(D ellont) . Charesrar Dolet. Labbd . Perettl, Van der Meersch.
Basson (Robert) . Charié. Domeneclt. Lacaze, Perrin (François) . Vanner.
Bettencourt Oharret. Dore La Combe,' Perrin (Joseph) . Vaschettl.
Blaggl. Charvet.

y.
Doublet. Lacoste-Lareymondle Perrot. Vayron (Philippe).

Bidault (Georges) . Chauvet. (de) . Petit (Rltgène- Vendronx.
Bignon . Chatann0. Doutans.

Dreyfoua.DUCas. Lalfont,
Laird

Cloudins).
Peyrefitte

Viallet
Vidalason . Chaze le . Dronne. (Jean) . Peyret Vtledleu.1131n . Cheik

	

(MObamed Drouot-L'Hermine . talle.
Iambe. Peytel. Villeneuve (de).Bolnvtlllers. Said) .

tributs. Pezé . Vite) (Jean).Bolsdd (Raymond).
Bonnet (Chr.stian .

Chelha (Mustapha),
Chopin. Duchesne, Lapeyrusse

Leradj1i (Mo asmedy. Pflimlin . Miter (Pierre).
Bonnet (Georges) . Clamera . Ducos. Laudrin, Morbihan . Philippe. Votlqquln.
Bord. Clerget.- Duflot, Laurel)I. Planta . Vols>.
Beroeco. ClermonteL Dufour. Laurent .'

	

- Pleard, Wagner.
Boscary-Monsservln. Colinet. Dumas . Laurin Var. Plerrebourg (de) . Walter (René).
,Boucher. Collette. Durand . Lauriof. Plgeot Weber.
Basson . Collomb . Durbet Levtgne . Plliet Wotnmsn.

•Benalam b

	

Moira) . Colonna (Henri).
Colonna d'AahlaA1.

Dnaueaulx.
Duierne .

Lobas.
Le Bault de la

P(noteau.
Plnvldlc .

Yrissou.
Zeahoul

	

(MMohamedl.
Bouchet. ,• COmmenay. tln(bell. Morinière . Plazanet Zlllor.
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Ont voté contre 1 Ont délégué leur droit au vote :

	

'
(Application de l'ordonnance ne 5&1066 du 7 novembre 1955 .)'

MM.
Ballanger (Robert). Durroux.

	

Nl)ès. MM. Abdcsselam à M . Laurlol. MM . Lainé (Jean) à M. Begouin.

Bayou (Raoul) . Evrard -(Jilst). Padovanf.
Alduy à M . Peretlt.
Arabi

	

et .Gent

	

à

	

al.

	

Terre-
Lapeyrusse à M . De grave.
Legendre à M . Le Pen.

Rerhard (Paul) . Forest. Pavot. noire. Lenonnand à M . Slmonnet.
Bilieux. Gernéz. Pic . BIay~lct à M. Lebas, Liquard à M . Dalbos.

Bourgeois (Pierre) . Grenier (Fernand) . Peignant. Bonnet )Cllrlstian) à M. Muet.
Bourgeois à

	

M. Buron (Gil-
Lombard a M . FInvidlc.
blahias à M . Burlot.

Routard. Hersant. Privat (Charles) . bert) . Mu. Martinache à' M . Delbecqua,
Cance . Lacroix . Privet. !blet à M. Bricout . MM . Mariol à M . Vitel (Jean),
Cerinolacce, Larue (Tony) . Regaudle, CalméJano à M. Bourgund . Meck à M . Thomas.

Césaire . Leenhardt

	

(Francis) . Bechet (Waldeck) .
Camino à M . Rousseau.
Cassez à M . biéhnignerie.

Montalat à M . Schmitt . -
Noiret à bd . Peyrefitte.

Chandernagor . Lejeune

	

(Max) . Schaltner. Césaire à M . Calayde . Ouedraogo à M. Lemaire.
Conte (Arthur). Louve. Schmitt (René) ., Chamant à M . Jacquet

Miel).
Palewskt à M . Mirguet.
Pavot à M . Darchicourt,Darchicourt. Longequeue. Thorez ',Maurice) . Chapelain à M. Le Theule. Philippe à M . Besson.

Dejean. Mazurler.

	

. Vals (Francis) . Clamens à M . Dleras. Plazanet à M. Leduc,
Denvers: Mollet (Guy) . Var. Coulon à M . !dondon . Badius à M. Bord.
Derancy. Monnerville

	

(Pierre) . Véry (Emmanuel), Denvcrs à M . Leenhardt ..
Desouches à Mme Delabie .

Bey à M . Fanion.
Ribière à M . Missotta,

Deschizeaux. Montalat . Vignau . Drouet-L'Hermine à !1. Fabre . Roux à M. Voisin,
Duchàteau. Montel (Eugène) . Villon (Pierre) . Ebrard à M. Sablé . Sainte-Maria (de) à M. Roula
Dtnnoruer; Muller. Widenlocher. Ehm à M . Grussenmeyer, land.

Faure (blaurice) à M, Brocas. Sallenave à Li. Der asse.
Filliol à M. Sicard . Schmittl•in à M . Moulin.
Fotfrcade à M. Baudls. Taittinger (Jean) à M. Falala.
Fratssluet à M . Ripert. Thorailler à M. Duvillard.8e sont abstenus volontairement t Fréviilo à M . Fourmond . Thorez à M. Waldeck hochet,
Garraud à M . Becker. Tomasini te M. Sanson.

MM. Ganthier

	

à

	

M.

	

Bonnet Utrlch à M. Rombeaut.
AI-Sid-Boubakeur. Catayée.

	

Lagatllarda, (Georges) . Vals (Francis)

	

à M . Montel

Barboucha (Mohamcd) . Chlbl (Abdelbakl) . Mercier.
Cernez à M. Duchaleau.
Gracia (de) à M. Burton.

(Eu g ène).
Var à M . Muller.

Bendjellda Recouches . Royer. G r e n i e r

	

(Jean-Marie)

	

à Vendroux à M. Dronne.
Bliàres. Gaillard (Félix) . Vinciguerra. M . Souchal . Weber à M . Daiainzy.

tlostashe à M . MarchetU.

N'a pas prie part au vote:

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale.
N'ont pas pats rail au vote s

Mat.
Aplihy.
Aubame.
Bocoum (Barema

Rissorou).
Boni

	

(Nazi).

Dla (Mamadou).
Dlcko

	

(Ilemmadoun),
Dior( (Hamanl),
Duveau.
Félix-Tchicaya .

Mage (Hubert).
Oopa Pouvanaa.
Ducdraogo (Rango)'.
Palewskt

	

(Jean-Paul).
Rakotovelo .

Les nombres annoncés en séance avalent été de:

Nombre de suffrages exprimés	 523
Cassagne, Gulssou

	

(Henri) . Sanglier (André) . , Majorité absolue	 242
Cassez.
Charpentier.
Condat-Mabamaa.
Conombo,

Ibrahim (satd),
Jacson.
Bette (Modlbo).
Lenormand (Maurice) .

Schuman (Robert)
Senghor.
Sldl et Moleter.
Slssoko Fily Dabo.

Pour l'adoption	 466
Contre	 57

Mais, après vérification . ces nombreg ont étd rectifiés çopiorméinen)
barras, Llsette, Tsiranana, à la liste de scrutin cl-dessus,

CO numero comporte le compte rendu des deux séances
du meroredl 10 Juin 106e;

t ee séance : page 847 . - 2• seance : page 885.

Parts, - Imprimôrié des Journaux olllclels, 31, quai Voltaire.
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